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ANNEXE N' 394 


tt session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 novembre 1959.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait en application de l'article 144 
du Règlement, au nom de la commission de la production et 
des échanges sur les aménagements de la région du Bas-Rhône 

et du Languedoc, par M. Gauthier, député. 


Mesdames, messieurs, le 10 juillet dernier, une importante délé- 
de votre commission de la production et des échanges a 
effectué une visite des chantiers de la Compagnie nationale 
d'aménagement du Bas-Rhône et du Languedoc et de ses réali- 
sations annexes. 

Cette délégation, conduite par M. Lalle, vice-président de la 

commission, et comprenant MM. Bégouin, Benhacine, Bourdellès, 
Buron, Dufour, Gauthier, Grasset-Morel, Lambert, Lurie, Lux, 
Maillot, Méhaignerie, Poudevigne, de Sainte-Marie, Lainé Jean, 
Calmejane, Valabrègue, a été successivement reçue par M. Cazaux, 
préfet du Gard, M. Philippe Lamour, président de la Compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône-Languedoc, 
M. Gervais, président de la Société nimoise d'aménagements 
communaux et M. Gamel, président de la chambre de commerce 
œ Nimes. 
Au seuil de ce rapport d'information, votre rapporteur tient 
au nom de l'ensemble de la délégation à remercier très vive- 
ment ces différentes personnalités pour leur chaleureux accueil 
et pour tous les moyens d'information qu'elles ont bien voulu 
mettre à la disposition de la commission. 

Après une courte halte à la préfecture, fort appréciable à Ja 
suite d'une nuit passée dans le train, la s'est rendue à 
la station expérimentale de la route d'Arles, où elle a entendu 
un brillant exposé de M. Philippe Lamour. 

-M. Lamour a retracé brièvement l'historique de la compagnie et 
à fait ensuite le point des résultats d'ores et déjà acquis: prise 
d'eau au Rhône et station de pompage principale en voie d'’aché- 
vement, 20 kilomètres du canal principal terminés, auxquels il 
faut ajouter 20 kilomètres en cours de creusement et une branche 

de 18 kilomètres en voie d'achèvement, mise en irriga- 
tion expérimentale progressive de plusieurs centaines d'hectares 
par ve dans le cadre de la réalisation de la première 
étape 30.000 hectares. 

M. le président Lamour a d'autre part montré les services que 
la compagnie pourrait rendre, par la rsuasion, la conviction 
et en dehors de toute idée a e moyen de pression, en 
matière d'orientation des cultures, d'organisation du marché, de 
commercialisation des fruits et légumes en vue de l'exportation, 
d'aménagement des aglgomérations rurales et de reboisement. 

La délégation s'est ensuite rendue sur les chantiers et tout 
d'abord au secteur d'irrigation n° 1 des « Costières du Gard », et 
A la piste qui longe le canal, à la station de pompage de 


Après une visite détaillée du centre d'industries agricoles de 
Nimes-Saint-Cézaire, où M. Gervais, président de la Société 





nimoise d'aménagements communaux exposa les jets d'exteni- 
sion de ces installations et les conditions particulièrement favo- 
rables du financement d'une telle opération, la délégation alla 
visiter la propriété Vilmorin où est expérimentée la culture en 
irrigation de semences sélectionnées, essais qui semblent donner 
les plus grandes satisfactions et qui vont permettre la conclusion 
de contrats de mutiplication de semences, donnant ainsi aux 
agriculteurs de la région la garantie supplémentaire d'écoulement 
d'une production de reconversion. 

Ce fut ensuite dans l'après-midi la visite successive de chan- 
tiers de la prise au Rhône, des chantiers de la station de pom- 
page de Pichegu qui remonte les eaux à 20 mètres le 
canal principal et à 68 mètres pour la branche se nt 
vers les Costières du Gard et enfin des chantiers de creusement 
du canal principal menés avec les appareils les plus modernes. 

Au cours de ces différentes visites, la délégation s'est 
ment renseignée sur les conditions techniques et financières de 
réalisation de ces ouvrages et s'est également informée des 
répercussions de l'irrigation sur j'évolution des cultures et su 
les conditions nouvelles d'exploitation. 

En fin de journée, avant une réception à la chambre de 
commerce puis à la préfecture, M. Lalle, président de la déléga- 
tion, M. Valabrègue, vice-président de la commission, M. Poude- 
vigne, secrétaire de la commission, MM. Grasset-Morel et Lurie, 
ont reçu plusieurs personnalités du département du Gard et de 
l'Hérault, parmi lesquelles M. Daussant, président de la chambre 
d'agriculture du Gard, M. Allovon, maire de Bel 
et président des comités de défense du Gard contre le canal, ainsi 
que M. Bassaget, t de la cave coopérative de Marsil- 
largues et président du comité de défense des agriculteurs du Bas- 
Languedoc (pour l'Hérault). 

Ces différentes personnalités avaient en effet demandé à prée- 
senter leurs observations et à faire part à la délégation de leurs 
appréhensions pour l'avenir de l'agriculture régionale, notam- 


— en ce qui concerne M. Daussant, sur le problème de l'orier- 
tation de la production et les possibilités d'écoulement de ces 
productions tant actuelles que futures sur les marchés intérieurs 
et extérieurs ; 

— en ce qui concerne M. Allovon, sur les problèmes posés par 
l'implantation même du canal; 

— en ce qui concerne, enfin, M. Bassaget, sur les garanties 
de liberté d'option qui seraient laissées aux agriculteurs. 

Il ressort de ces auditions, ainsi que des débats parlementaires 
auxquels votre rapporteur a pu se reporter, qu'un certain 
nombre de critiques sont faites à ces grands travaux d'irrigation 
et on peut succinctement les résumer en cinq points distincts : 

— risque de concentration excessive des exploitations à là 
suite de ces grands travaux ; 

— scepticisme sur l'importance de la rentabilité économique de 
cette opération ; 

“ difficultés techniques et humaines de la reconversion agri- 
cole ; 

— difficultés d'écoulement des productions nouvelles et risque 
de surproduction pour certains produits ; 

— crainte d’une rupture de l'équilibre économique des sec- 
teurs non irrigués et des régions voisines de la zone aménagée. 
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Après avoir dépouillé l'ensemble de la documentation remise 
au cours de cette journée d'étude qui l'a vivement impressionnée, 
la s'est tout lement attachée à examiner le bien- 
ces craintes et ces critiques et, d'autre part, à étudier 
les + ct” un souhaitable de pour éviter cer- 


de . 

est l'objet du présent rappert d'information. 
CHAPITRE 1" 

SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE DU 


connu .de, longues, périodes de prospérité, le Lan- 

t une grave menace économique, conséquence de la 

ture viticole et d'un déséquilibre certain entre l'activité 
agricole et les autres activités économiques. — 


LANGUEDOC 


À. Situation agricole. 


Si l'on pue dire que cette monoculture est présentement imposée 
par le climat et par la contrainte de la nature plus que par le 
choix des hommes, on ne peut nier, dans l'état de chose actuel. 
une part de responsabilité des hommes et une conséquence de 
l'évolution économique. 

Primitivement cette région était consacrée, d'une part à la 
forêt et, d'autre part, à la polyculture reposant sur la vieille 
trilogie des productions. méditerranéennes: blé, vignes, arbres 
fruitiers. 

Mais l'homme détruisit peu à peu la forêt d'abord par de-feu 
pour permettre le passage et le pacage des troupeaux puis par 
une exploitation abusive pour assurer le combustible de l'industrie 
naissante, contribuant ainsi non seulement à ruiner la zone des 
calcaires où aucune autre activité agricole n'était alors possible, 
mais aussi et surtout à dégrader les sols et l'hydrographie de toute 
la région. 

Par ailleurs, les progrès des transports, en introduisant sur le 
marché les productions des pays lointains, pays neufs ou exoti- 
ques, amenèrent l'abandon progressif des cultures et cueillettes 
pour l'industrie (produits tinctoriaux et tannants, élevage des vers 
à soie), du blé et même de l'olivier. On peut en conséquence dire 
que l'évolution économique a joué en faveur de la vigne qui finit 
par re, aux yeux du cultivateur languedocien, la seule cui- 
ture d'avenir. 

Pourtant ce n'était pas faute de subir des crises assez graves. 
L'oïdium d'abord, puis surtout le phylloxera détruisirent le vigno- 
ble languedocien qui était alors de préférence planté sur les col- 
lines, les garrigues et les « soubergues » aux terroirs typiquement 
viticoles et produisant des vins réputés pour leur finesse. 

La crise phylloxérique bouleversa l'implantation de ce vignoble 
car, pour assurer une lutte meilleure contre la maladie, celui-c: 
a été replanté dans les plaines où la submersion était possible et 
à l'aide de porte-greffes américains aux rendements élevés et 


Ce fut dès lors la monoculture spéculative avec tous les incon- 
vénients économiques que comporte la monoculture, le paysan 
languedocien devenant exclusivement viticulteur. 

Alors que la superficie du vignoble français se réduisait dans 
des | a. ep considérables, le vignoble méridional a connu une 
renaissance extraordinaire : l'arron ment de Béziers comportait 
en 1824, 61.870 hectares de polyculture et 40.869 hectares de 
vignes, mais après la crise gr lloxérique, le vignoble recons- 
titué couvrait en 1900 plus de 92. hectares. 

Une telle évolution a été longtemps favorable aux viticui- 
teurs la iens malgré ses fondements assez fragiles puisque 
la p rité de la on a eu à lutter, depuis 1880, contre 
diverses crises qui résultaient uniquement des excédents de la 
seule production languedocienne. 

Par contre la crise viticole que l'on connait depuis 1950 est plus 
profonde et a des causes plus complexes : 

_— concurrence des vignobles d'Afrique du Nord; 

— concurrence des vignobles récents du Centre Ouest 
sant des vins médiocres mais consommés localement et 
plantation est la conséquence des années de urie ; 

— vieillissement du vignoble méridional dont l'âge moyen 
dépasse 50 ans dans l'Hérault ; 

— sous-consommation du vin et lutte antialcoolique se trans- 
formant trop souvent en « campagne anti-vin »; 

— difficultés de l'exportation des excédents en vins de consom- 
mation courante. 

Malgré les différentes mesures prises pour assainir le marché, 
mesures. fort onéreuses et anti-économiques telles que blocage et 
distillation, le marché viticole est resté perturbé jusqu'aux der- 
nières récoltes déficitaires. 

Aussi, lorsque l'on prend conscience du fait que les trois dépar- 
téements du midi viticole totalisent 39 p. 100 de la production viti- 
cole métropolitaine et que la vigne fournit 90 p. 100 du revenu 

cole dans la plaine et sur les coteaux voisins, on comprend 
l'importance des répercussions de la crise de la monoculture viti- 
cole dans la région. 

En conséquence et malgré les mesures de soutien, le niveau de 
vie du viticulteur demeure précaire et peu élevé. Deux preuves de 
l'appauvrissement peuvent être trouvées : 

— d'une Er dans le fait que l'Hérault a perdu de 1936 à 
1954 30.600 habitants, soit 6 p. 100 de sa population, dont 26.000 
ee excédent de l'émigration sur l'immigration, la perte de popu- 

tion dépassant même 10 p. 100 dans certains cantons de plaine; 


rodui- 
ont la 





_— d'autre part, dans le fait que de 1950 à 1955 la consomma- 

tion d'éléments fertilisants a diminué dans les trois départements 

de 26 p. 100 (et même 50 p. 100 dans l'Hérault) alors que cette 

ee Rte a augmenté de 35 p. 100 pour l'ensemble de la 
rance. 

La conclusion des observations qui précèdent peut être trouvée 
dans un rapport du conseil supérieur de l'agriculture, en septem- 
bre 1954, rédigé par le esseur Branas, de l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier qui précisait : 

… « La vigne doit être maintenu et établie sur les terres arides 
où les rendements sont moins élevés et où elle donne des produits 
supérieurs. On peut dire, aussi exactement, qu'elle doit abandon- 
ner les sols dans lesquels ses se sont abondants et inférieurs : 
ce sont les sols fertiles, profonds et frais; aucun doute ne sut 
siste sur ce point. » 

Or la structure des exploitations et la densité démographique 
de la région impliquent une culture intensive et sous le climat 
méditerranéen toute culture intensive autre que la vigne exige 
l'irrigation. 


B. Déséquilibre entre activités économiques. 


Par ailleurs une des causes de læ menace économique qui pèse 
sur le Languedoc réside dans le déséquilibre entre l'activité agri- 
cole et les autres activités économiques. 

Si la région du Bas-Rhône et du Languedoc possède de vieilles 
traditions industrielles (textiles, matériaux de construction,  ver- 
reries, charbonnages, métallurgie, construction mécanique, extrac- 
tion de ia bauxite et d'autres minerais non ferreux et plus récem- 
ment industries chimiques, pétrolières et même atomique), la 
concurrence imposée à cette industrie par les régions plus favo- 
risées à fait connaître à cette dernière d'assez grandes difficultés 
et l'a empéêchée de se développer normalement au point que 
l'ensemble des industries n'occupe ag maintenant que 24 p. 100 
du total de la population active de la région alors que la moyenne 
générale de la France est de 36 p. 100. 

Cette décadence a entrainé une grave détéricration de la situa- 
tion, de-l'emploi: le nombre de chômeurs secourus d'origine tant 
agricole qu'industrielle dans les trois départements viticoles est 
passé de 1.224 en juin 1952 à 4.939 en juin 1955, le nombre des 
demandes d'emploi non satisfaites s'éievant parallèlement de 
5.734 à 12.939, mettant le Languedoc en tête des régions les plus 
défavorisés. 

On sait que ces difficultés économiques et sociales ont amené 
récemment le Gouvernement à classer certaines parties de la 
région parmi les « zones d'urgence ». 

Il est certain que la renaissance et le développement d'une 
industrie active constituent, en complément de la reconversion 
agricole, la condition du retour d'une prospérité équilibrée, per- 
mettant un accroissement des revenus et une diversification des 
activités donc, une plus grande souplesse dans l'emploi de la 
main-d'œuvre. 

Dès: à présent la région dispose des éléments nécessaires à cette 
expansion: main-d'œuvre abondante et adaptable, bâtiments et 
terrains industriels disponibles, réseau important et moderne de 
communications terrestres et maritimes, matériaux de construc- 
tion et ressources énergétiques. À cet ensemble d'éléments, le 
canal du Bas-Rhône-Languedoc ajoutera également l'eau à 
l'usage industriel. 

En particulier l'apport d'eau à usage industriel ou domestique 
à Sète permettra à la ville de reprendre son expansion écono- 
mique actuellement freinée ge le manque d'eau. En effet, mal- 
gré les travaux considérables d'adduction depuis la vallée de 
l'Hérault, à 30 km de la ville, Sète éprouve les plus ndes dif- 
ficultés à satisfaire la demande domestique ou industrielle et 
chaque été un rationnement doit être imposé qui n'est pas sans 
apporter des troubles dans la vie quotidienne et constituer un frein 
à l'activité industrielle. 

Les différentes observations qui précèdent, et principalement le 
fait que tout changement de l'économie agricole implique au 
préalable une modification des conditions naturelles par l'apport 
au sol de l'eau qui lui manque, ont conduit à l'idée de l'amé- 
nagement de cette région à partir d'un système d'irrigation. 


CHAPITRE Il 
LA COMPAGNIE NATIONALE D'AMENAGEMENT 


La construction d'un grand canal d'irrigation du Bas-Langue- 
doc, alimenté par le Rhône a, depuis plus d'un siècle (1847), 
tenté à diverses reprises l'imagination des ingénieurs. 

Les projets conçus à l'époque où les ouvrages d'art et la main- 
d'œuvre surtout était moins coûteuse, mais où les problèmes 
d'élévation des eaux étaient moins aisément résolus qu'aujour- 
d'hui, avaient pour principe la dérivation des eaux du Rhône 
sur son cours moyen en aval de Lyon, l'eau étant acheminée au 
moyen de longs canaux de tête morte. 

Parmi ces projets, on peut citer le projet Dombre (1852), 
Jablonowski (1853), Dumont (1874), Léger (1880), Tavernier et 
Carrier (1909), Troté (1920), Rateau (1937). 

Aucun de ces projets n’a vu le jour pour des raisons diverses, 
tantôt techniques, tantôt politiques, bien que l'un d'entre eux; 
le projet Dumont, ait fait l'ob d'une loi déclarant l'utilité 
publique des travaux. le 15 juillet 1879. 

En 1946 le 5 juillet, était constituée arrêté du ministre 
de l'agriculture la « Commission ur la région naturelle du 
Bas-Rhône », dont l'objectif était de préparer un plan de mise 
en valeur et de coordonner son exécution, mais sans être dotée 


de moyens propres. 
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Outre de nombreux travaux d'électrification, d'adduction d'eau, 
d'assainissement (Vallée du Vistre — Contre-canal de Beaucaire), 
élle a apporté un concours limité, mais intéressant, à l'œuvre 

en Camargue pour l'installation des rizières. 

C'est à partir de 1950 que le projet d'irrigation du Bas-Rhône- 
Languedoc connaît une forme de plus en plus élaborée, s'intègre 
dans un ensemble d'actions cohérentes et fait l'objet d'études 

matiques. Un arrêté de la présidence du Conseil en date 
du 13 novembre 1951 institue auprès du commissariat général 
du plan une « Commission de modernisation et d'équipement de 
ja région du Bas-Rhône et du Languedoc ». En janvier 1952 est 
créée par ailleurs la « Société d'études des canaux de la rive 
droite du Bas-Rhône et du Languedoc », dont l'objet était de 
préparer le projet technique d'irrigation du Bas-Languedoc. 

La commission a achevé ses travaux en juin 1953 et remis 
ses conclusions au Gouvernement sous la forme d’un rapport 
général publié en janvier 1954. 

Enfin, le 3 janvier 1955, un décret n° 55-254 décidait l'exécu- 
‘tion du projet d'irrigation du Bas-Languedoc. 

Cette tâche de mise en valeur a été confiée à la « Compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du 

oc », société d'économie mixte au capital de 500 mil- 
Mons créée le 10 mai 1955 dont les statuts ont été approuvés 
‘par décret du 27 juillet 1956, et à laquelle un décret du 14 sep- 
tembre 1956 a octroyé la concession générale des travaux d'amé- 
nagement hydraulique en déclarant l'utilité publique de ces 
‘travaux. 

Des personnes publiques détiennent nécessairement la majorité 
“du capital social: Caisse des dépôts et consignations, établisse- 
ments bancaires publics, départements, communes, chambres de 
commerce et d'agriculture, E. D. F., etc. Le reste du capital 
se trouve réparti entre des personnes physiques (agriculteurs, 
industriels, négociants), des banques, des entreprises agricoles, 
industrielles ou commerciales, des organismes mutuels, la Compa- 
gnie nationale du Rhône, etc. 


* Le siège social de la compagnie se trouve à Nimes, où sont 
‘installés les principaux services, mais, en outre, sont installés : à 
Montpellier, une agence où sont rassemblés divers services de 
mise en valeur, à Béziers, une subdivision de travaux, à Paris, 
un bureau pour les relations générales. 


L'organisation de la compagnie comprend au total 202 person- 
nes réparties en trois divisions et neuf services : 


— division des études et travaux comportant un bureau d'étu- 
des et un service des travaux (94 personnes) ; 

— division de l'exploitation et de la mise en valeur compre- 
nant un service d'étude des sols, un service agronomique, un 
‘service d'organisation des marchés, un service forestier et un 
“service de l'habitat rural et des aménagements communaux 
(59 personnes) ; 

— division administrative et financière comportant un service 
“financier et comptable et un service juridique et domanial 
(41 personnes). 


Aux termes du décret du 3 février 1955, la compagnie exerce 
son activité dans deux domaines complémentaires : d’une part le 
“domaine des opérations concédées (études, construction, exploi- 
tation d'un réseau d'irrigation et d'ouvrages d'assainissement 
| d'autre part le domaine des opérations de mise en 
valeur. 


Il est à ce sujet important de signaler le rôle que joue la 
Caisse des dépôts et consignations dans le développement écono- 
mique et la mise en valeur de la région, par l'intervention de la 
"« Société centrale pour l'équipement du territoire » (S. C. E. T.) 
qui contribue aux études <— — de marché et qui facilite 
ainsi l'exécution d'un certain nom d'œuvres complémentaires 
de l'irrigation, comme elle le fait d'ailleurs dans de nombreuses 
autres ons de France. 


Dans ce domaine de la mise en valeur, la compagnie intervient 
comme élément moteur et coordinateur d'initiatives régionales, 
qui doivent ensuite se développer de manière autonome, mais 

ns le cadre d'une politique cohérente, pour la mise en valeur 
de la région. Le but de la compagnie n'est pas de tout faire 
et de se substituer à tout: la mise en valeur sera efficace, ses 
conséquences durables et valables, si elle est, dans une très large 
mesure, l'œuvre des intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire si les 
intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire si les intéressés régionaux 
deviennent acteurs et ne se bornent pas au rôle de spectateurs. 


En matière d'industrialisation, il faut mentionner la part impor- 
tante prise par la société d'études financières et industrielles du 
Bas-Rhône et du Languedoc, dont le siège est à Montpellier et 
+ la Société de développement de la région méditerranéenne à 

rseille. Nous citerons plus loin les projets de ces sociétés ainsi 
que les opérations déjà réalisées par la Société nimoise d'amé- 
nagement communaux. 


La cour des comptes, dans un rapport publié au J. ©. du 
28 juin 1958 a mis en doute l'intérêt de la création d'une société 
d'économie mixte pour une telle opération surtout lorsque l'essen- 
tiel des ressources est apporté par la collectivité nationale ou 
par des organismes publics. 


Constatant que le capital social était souscrit en majorité par 
la Caisse des dépôts et consignations, que la dépense des travaux 
d'irrigation serait couverte à 60 p. 100 par des subventions 
et le reste par des prêts, que la ep ne limitait pas ses 
‘activités à la construction des ee 2 irrigation, mais qu'elle 
participait au dévelo 1 et également sur le 
agricole à des études et des réalisations concernant l'expéri- 
mentation, la vulgarisation, le reboisement, l'habitat rural, les 
aménagements communaux, domaines jusque-là réservés aux 





divers services du ministère de l'agriculture et qu'enfin les 
différents services de la compagnie sont pour la plupart dirigés 
por ds RER CE PT , 

cour des comptes a estimé que les inconvénients d'un tel 
régime sont mult : 

— crainte de embrements ou de dédoublements de l’action 
entreprise par la dans le domaine habituellement 
réservé aux services , 

— crainte d'un contrôle relâché et possibilités d'avantages de 
carrière aux fonctionnaires détachés, malgré la garantie apportée 
par la présence d’un commissaire du Gouvernement, d'un contro- 
leur d’État et par le contrôle de la commission de vérification des 
comptes des gg re publiques. 

En conclusion, cour des comptes estimait « qu'il n'est pas 
certain que le but n'aurait pas été atteint à moindres frais par 
le moyen d'un ou plusieurs établissements publics soit qu'ils 
fussent chargés de la création ou de l'exploitation des ouvrages 
d'irrigation comme il est tiqué pour les côteaux de Gascogne, 
soit que leur rôle soit limité à l'exploitation, l'Etat prenant 
directement en charge l'exécution des travaux suivant la procé- 
dure de la loi du 7 juin 1951. Rien ne semblait s'opposer d'autre 
part à ce que les autres opérations entreprises dans le secteur 
agricole fussent laissées aux administrations compétentes », 

A cette ar entation, le ministère de l'agriculture et le 
ministre des finances ont répondu de la façon la plus catégo- 
rique : 

— sur le recours à la formule de la société d'économie mixte: 


« Elle présente des avantages de sou et d'efficacité qui, 
au Bas-Rhône-Languedoc, ont été par l'expérience » 
et constitue .… « un outil précieux pour assurer, par la suite, 
le meilleur rendement des travaux réalisés. » 

— sur l'objet de la compagnie: 

« La construction du canal … sont les moyens primordiaux 
et les plus importants de la reconversion … ils ne sont pas 
les seuls moyens nécessaires d'une réforme complète de l'agricul- 
ture:  remembrement, amélioration de l'habitat, organisation 
du commerce …, création d'industries alimentaires sont d'autres 
éléments non négligeables Si l'ensemble de ces moyens n'était 
pas mis en œuvre, la réforme recherchée ne serait pas obtenue 
et … les travaux d'irrigation seraient des dépenses en grande 
partie inutiles. Il est donc normal que la société qui a la 
responsabilité des travaux s'intéresse à toutes les actions jui 
ne on de leur réalisation ou en commandent l'exploitation 
rationnelle. » 


— sur le détachement de fonctionnaires: 
Les détachements ont été peu nombreux (14 fonctionnaires au 
total) et n'apportent aucun avantage particulier de carrière. 


— sur le contrôle de la compagnie: 


« L'intervention au conseil d'administration du commissaire 
du Gouvernement (avec droit de veto) du contrôleur d'Etat, de 
deux fonctionnaires d'Etat siégeant en qualité d'administra N 
l'intervention du ministre de l'agriculture pour déterminer le 
volume des crédits constitüant un contrôle a priori. 
ment étroit ».. En outre, avec les autres contrôles. en cours 
d'exécution et a posteriori, « il n'est pas concevable que des 
dépenses inutiles puissent être exposées plus facilement par la 
société que par des administrations publiques suivant leurs procé- 
dures habituelles ». 


CHAPITRE III 
LES TRAVAUX PREVUS ET EN COURS 
I. — Travaux d'irrigation. 


Le Lo d'irrigation couvrant une superficie dominée de 
203. hectares et une superficie effectivement irrigable de 
135.170 hectares, intéresse au total 227 communes (dont 63 dans 
le Gard, 136 dans l'Hérault et 28 dans l'Aude, groupant 579,000 
habitants dont 350.000 vivent dans les pen me urbaines 
et 229.000 dans les zones rurales. Cet ensemble constitue l'un des 
plus vastes jets qui soient réalisés dans le genre en France 
et même en ee 

Les études préliminaires ont amené les techniciens à abandonner 
d'une part l'utilisation du petit Rhône, pourtant plus proche 
et en tête du périmètre, du fait que ce bras du fleuve est en 
voie de régression et d’un débit insuffisant, d'autre part le 
recours aux nappes souterraines dont les possibilités actuelles 
sont fort réduites et surtout irrégulières et dont l'eau, du fait 


de sa pureté et sa fraîcheur, convient mal à l'irrigation et, en 


conséquence, doit étre par priorité aux usages domes- 


tiques. é 

L'est donc sur le Rhône et les fleuves côtiers qu'il a fallu fixer 
un D d'alimentation des canaux principaux qui couvriront 
ai 88.870 hectares irrigables à partir du ône dans le péri- 
mètre Est de 46.300 hectares irrigables à partir de l'Orb, dans 
le périmètre Ouest. 


A. — Périmètre Est. 


C'est pour ce périmètre que les premiers marchés de travaux, 
ont été Épnetus ze fin de 1956 et les premiers chantiers ouverts 
dès le début de 1957. 

Travaux prévus. 
principal, issu du Rhône, dérive de ce fleuve au 
nord d'Arles près de Fourques au maximum 75 mètres cubes- 


seconde, la largeur du plan d'eau atteignant à l'or! 55 mètres 
et celle de l'emprise mètres, et se termine à , après 


Le canal 


+ 2 + 


me worpexrs 


> 





CRÉES ee ti tem es 


RE mer 














1080 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





180 kilomètres d'un parcours comportant plusieurs ouvrages d'art : 

pense en siphon de quelques cours d'eau, franchissement de 

en ge et quelques en galerie. | 

Le ' à deux reprises afin de lui 
de dominer la majeure partie des zones irrigables : 


— une première fois entre Bellegarde et Saint-Gilles par la 
station de pompage de Pichegu qui est de loin la plus importante 

uisqu'elle développera une puissance de 39.000 CV, permettant 
d'une de refouler 62 mètres cubes-seconde de la cote 0 à la 
cote r alimenter le canal principal (18000 CV) et d'autre 
part d' ubes-seconde de la cote 0 à la cote 66 pour 
6 RENTE du secteur m° 1 « Costières du Gard » 
(21. CV): 

— une seconde fois au-delà de Montpellier, au pied du massif 
de la Gardiole où le débit du canal, alors réduit à 20 mètres 
€ sera élevé de la cote 8 à la cote 40 par une station 

une puissance de 9.000 CV. 

D'autres stations de pompage, telle celle de Gonnet, sont 
, mais d'une puissance moins importante, pour l'alimen- 
des branches maîtresses d'irrigation des secteurs situés au 

nord du canal principal ainsi que pour le service de certains 
réseaux 


L'ensemble des stations Re et secondaires consomme- 
ront Chaque année 120 millions de kWh lorsqu'elles fonctionne- 
ront normalement. 

L'ensemble des canaux principaux d'irrigation aura une lon- 
gueur totale de 400 kilomètres et on évalue de 4.000 à 6.000 kilo- 
mètres la longueur totale des canaux de canalisations forrhant 
l'ossature et les ramifications des réseaux de distribution. 


Enfin, il faut noter que le débit du canal et la quantité d'eau 
rélevée au Rhône seront réglés par l'aval, en fonction des 
ins réels, grâce à un système de vannes régulatrices. Aussi 
bien le débit de 75 mètres cubes-seconde ne sera réellement atteint 
qu'en période de pointe et pour une durée relativement faible. 


Travaux exécutés. 


1. — Canal principal. 

Ouvrages de prise au ône. — Après l'achèvement des travaux 
de fonçage des pieux de fondation, dont le nombre dépasse 260, 
l'aménagement des ouvrages de prise est maintenant entré dans 
une phase nouvelle. Les bétons des murs d'entonnement sont 
en cours d'exécution tandis que les terrassements de l'avant- 
canal s'exécutent à l'extérieur de la contre-digue provisoire. 

Pour le tronçon Fourques-Pichegu (longueur : 12 kilomètres) on 
exécute actuellement les derniers terrassements et l'application des 
revêtements bétonnés se poursuit normalement. 

La construction des divers ouvrages d'art — siphons, ponts, 
contre-canaux, rétablissement de roubines et de porteaux — se 
poursuit également. Le canal principal entre le Rhône et la 
station de pompage de Pichegu a été totalement achevé au 
mois d'octobre et le siphon de franchissement du canal de naviga- 
tion sera achevé à la fin de l'année. 

Le tronçon Pichegu-Saint-Gilles (longueur : 8 kilomètres) est 
complètement achevé et le tronçon Saint-Gilles-Le Vistre (lon- 
gueur : 20 kilomètres) est terminé sur 6 kilomètres. 

Un marché ur l'exécution du tronçon Vistre-Vidourle (lon- 
gueur : 9 kilomètres) est conclu, mais les travaux ne seront entre- 
pris qu'après la rentrée des récoltes. 

2. — Station de pompage de Pichegu. 

Le parachèvement de l'usine qui doit être mise en service au 
printemps 1960 et des ouvrages annexes — se poursuit et la 
mise en place de l'équipement électromécanique avance progres- 
sivement ; les trois premiers groupes alimentant les Costières 
sont installés ainsi que le groupe d'hiver du canal principal 
tandis que le premier des quatre groupes alimentant le canal 
principal est en cours de montage. 

3. — Branche maitresse des Costières (longueur : 18,5 kilo- 
mètres). 

Les travaux du premier lot sont pratiquement terminés et ceux 
du deuxième lot atteignent maintenant la voie ferrée Nimes- 
Beaucaire. 

Mais le fait dominant du premier semestre 1959 est la mise 
en service, le 1 juin dernier, d'un premier secteur d'irrigation 
assuré par la station de pompage de Gonnet, couvrant environ 
1.000 hectares qui seront mis progressivement en irrigation et 
présentant de ce fait une caractère avant tout expérimental mais 
extrémement utile pour la mise au point des techniques et prati- 
ques de l'agriculture irriguée. 


B. Périmètre Ouest. 


Travaux prévus. 


Les eaux de l'Orb sont destinées à relayer, à partir de Béziers, 
celles du Rhône et à irriguer les plaines situées entre Béziers, 
Lézignan et Narbonne. 

Le programme des travaux à effectuer est le suivant: 

— construction de deux barrages réservoirs, barrage de Rieu- 
Berlou avec une capacité de retenue de 44 millions de mètres 
cubes et barrage d'Avène-Ceilhes avec 33 millions de mètres 
cubes de retenue ; 

… construction d'un canal principal dérivant de l'Orb, 15 mètres 
cubes-seconde ; à ñ 

— répartition des eaux dans les secteurs d'irrigation par six 


branches maitresses ; é 
— aménagement de trois usines hydroélectriques capables de 


fournir 60 KW par an. 





Travaux réalisés. 


Les études sont en cours d'achèvement, certains marches ont 
déjà pu être passés et les travaux pour la construction du bar. 
rage d'Avène ont débuté en juin 1959. 


Li. — Travaux d'aménagement. 


A ces travaux d'irrigation, il convienr d'ajouter d'autres tra- 
vaux extrêmement importants: lutte contre les inondations et 
assainissement. 

A. — Les crues des fleuves côtiers languedociens causent de 
graves dommages aux agglomérations et aux cultures des vallées 
et, seule, la construction de barrages réservoirs dans les hautes 
vallées de ces cours d'eau ou de leurs affluents permet d'atténuer 
leurs crues. 


Aussi avait-il été envisagé, avant même la création de la com- 
pagnie, de construire dans la vallée de l'Hérault, en amont de 

int-Guilhem-le-Désert, un barrage d'écrètement des crues. 
Plus récemment, il y a environ un an et demi, le conseil général 
de l'Hérault a demandé à la compagnie d'étudier en détail la 
construction d'un barrage susceptible de retenir 150 millions de 
mètres cubes, une partie des eaux retenues permettant d'assurer 
l'irrigation éventuelle de la moyenne vallée de l'Hérault. 


Or la cuvette du barrage de Saint-Guilhem se trouve dans des 
terrains calcaires très fissurés et il est certain que son étanchéité 
est médiocre. La possibilité d'utiliser une tel barrage pour l'irri- 
gation semble donc très aléatoire. De ce fait, les moyens de finan- 
cement de l'ouvrage auraient dû être recherchés auprès du 
ministère des travaux publics ou du ministère de l'intérieur qui, 
jusqu'à présent, ne semblent guère intéressés par cette opération, 
qui a pour seul but l'écrêtement des crues. 

L'intérêt de ce barrage de Saint-Guilhem saute aux yeux car 

il aurait permis, sur les 21 crues de plus de 3 mètres (les pius 
dangereuses) observées à Agde depuis 1899 d'en écrêter 9 à plus 
de p. 100, 6 entre 40 p. 100 et 20 p. 100, et 6 à moins de 2% 
P. . ' 
Cette situation a conduit le conseil général de l'Hérault, en plein 
accord avec le ministère de l'agriculture, à rechercher la possi- 
bilté de créer un nouveau site de barrage susceptible de jouer 
le double rôle d'écrêteur de crues et de réserve d'irrigation, 
Dans ces conditions, le ministère de l'agriculture pourrait partici- 
per au financement de l'ouvrage. 


C'est ainsi qu'a été décidé récemment l'aménagement du barrage 
du Salagou. Le Salagou est une rivière affluente de la Lergue, 
elle-même affluent de rive droite de l'Hérault. L'étude d'avant- 
proiïet de l'ouvrage a été faite la Compagnie du Bas-Rhône, 
ainsi que celle de l'irrigation zones tributaires. La barrage 
qui sera vraisemblablement construit en enrochement, pourra 
étre réalisé en deux étapes : 

— dans une première étape, la retenue occupera un volume de 
59 millions de mètres cubes, permettant l'irrigation d'environ 
19.000 hectares et l'écrêtement total des crues du Salagou. Ces 
dernières sont cependant assez modestes : 300 mètres cubes seconde, 
soit le dixième des crues maxima de l'Hérault observées à Agde ; 


dans une deuxième étape, on dérivera dans la cuvette du 
barrage du Salagou, au moyen d'une galerie, les débits d'hiver de 
la Lergue écrétés à 15 mètres cubes seconde, et on élève le bar- 
rage de telle sorte que le volume de la retenue devient voisin de 
200 millions de mètres cubes, permettant l'irrigation de 42.000 hec- 
tares, les crues du Salagou demeurant totalement effacées. 


En conclusion, il est décidé de commencer l'aménagement de 
l'Hérault r la construction du barrage du Salagou dont le 
rôle est relativement modeste au point de vue de la lutte contre 
les inondations, mais important au point de vue de l'irrigation. 
La construction du barrage de Saint-Guilhem, dont le rôle d'écré- 
tement des crues est à peu près exclusif, n'en reste pas aban- 
donnée pour autant, mais le conseil générai de l'Hérault a donné 
la priorité à l'aménagement du Salagou. 

Par ailleurs, la construction de barrages d'écrêtement des 
crues est également prévue dans la haute vallée du Vidourle et 
de ses affluents, le Rieumassel et le Crieulon. 

Enfin, l'assainissement des basses plaines du Vidourle, ! amé- 
lioration du chenal et du débouché à la mer de ce cours d'eau 
complèteront le rôle des barrages dans la lutte contre les inon- 
dations. 

B. — L'irrigation implique des travaux d'assainissement et 
de drainage qui demandent, en premier lieu, l'exécution soi- 
gneuse et systématique des réseaux de colature. 

Par ailleurs l'aménagement de la région comporte d'importants 
travaux d'assainissement et de récupération de zones humides ou 
marécageuses, souvent salées, qui bordent le littoral. Ces terres 
très fertiles, mais abandonnées, en raiscn de leur humidité et 
de leur salinité, seront progressivement remises en culture. 


III. — Opérations de mise en valeur. 


L'œuvre d'irrigation et d'assainissement dont nous venons 
d'exposer les grandes lignes et l'état actuel d'avancement, pour 
considérable qu'elle apparaisse, n'est en soi qu'un moyen: un 
ensemble d'actions doit être parallèlement engagé ur en tirer 
le meilleur profit sur les plans économique et social. 


Aussi l'activité de la compagnie s'exerce-t-elle dans ce domaine, 
sous cinq aspects étroitement complémentaires. 
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1° Connaissance des sols. 


L'irngation exige au départ des dépenses d'investissements et 
de pompage dont l'importance commande une utilisation ration- 
nelle de l'eau et son adaptation exacte aux exigences des sols 
et des cultures. 

Aussi la compagnie a créé des laboratoires spécialisés pour déter- 
miner les constantes hydrodynamiques et les caractéristiques 
physiocochimiques des sols. Ces études sont actuellement terminées 
sur 80.000 hectares. 

Tout agriculteur de la zone irriguée disposera d'un « carnet 
de l'irrigant » indiquant, pour chaque parcelle de son exploita- 
tion : 

— Ja composition et la vocation culturale des sols ainsi que les 
corrections éventuelles à leur apporter ; 

-- les aptitudes à l'irrigation (perméabilité, granulométrie, 
rétention); ; 

— le mode d'irrigation convenable (déversement, aspersion), les 
volumes d'eau nécessaires et la périodicité des arrosages ; 

-— les cultures convenant au sol et recommandées en raison de 
leur rentabilité et de leur possibilité d'écoulement. 


2° Structure foncière. 


La région du Bas-Rhône est une région de petite propriété 
extrémement morcelée. 

Il est certain que le remembrement y est malheureusement 
rendu difficile par la diversité et surtout par la présence de cul- 
tures arbustives comme la vigne. 

Mais l'existence d'exploitations de structure suffisante, aux élé- 


ments groupés, est une des conditions de la pleine réussite de la. 


reconversion et de la mise en valeur agricole de toute région irri- 
gué, afin de permettre la mécanisation et surtout de faciliter les 
réseaux d'amenée d'eau et de drainage. 

En conséquence, les réseaux de distribution et de colature 
doivent être prévus de façon à éviter une densité d'éléments à la 
fois encombrants et onéreux et d'encourager le regroupement des 
parcelles et le remembrement des propriétés. 

La compagnie, d'ailleurs, conseille aux agriculteurs de la zone 
irriguée de procéder à ce remembrement avant même d'être 
atteints par l'irrigation et il semble que ses efforts portent leurs 
fruits puisque, pour les départements du Gard et de l'Hérault, 
les demandes formulées pour le programme 1958 sont en accrois- 
sement fort sensible. 


3° L'orientation des cuitures. 


L'orientation des cultures doit tenir compte, d'une part, de 
l'adaptation des sols aux cultures envisagées et d'autre part, de 
l'encombrement aies a à des cultures ayant un débouché nor- 
mal sur les marchés intérieurs et extérieurs. 

Nous verrons dans la suite de ce rapoprt les calculs de ren- 
tabilité et les enquêtes effectuées tant par la compagnie _ r la 
Société centrale d'équipement du territoire, pour la rec e de 
débouchés stables et intéressants, mais dès maintenant votre rap- 
mime tient à citer ici et pour s'y associer pleinement certains 

uments émanant de la compagnie elle-même : 


« L'orientation des cultures ne peut évidemment revêtir un 

caractère quelconque de contrainte. Elle ne peut et ne doit être 

u'une indication donnée aux agriculteurs, dans leur intérêt et 

l'intérêt général afin de les inciter à pratiquer les cultures 

les plus rentables et les mieux assurées de trouver un écoulement 
aisé sur le marché. » 

Dans cette perspective, il est possible de donner certaines indi- 
cations : 

— le développement des rizières pourrait se ursuivre dans 
certaines zones marécageuses et salées du littoral, en particulier 
entre le Grau-du-Roi et Sète si les besoins de la consommation 
l'exigeaient ; 

— l'irrigation et le climat chaud sont éminemment favorables 
à la culture du maïs et du sorgho dont l'écoulement ne devrait 
pas poser de problème ; 

— la création de luzernières et de prairies artificielles (déjà 
impliquées par les assolements rizicoles et céréaliers) devrait non 
seulement permettre le développement de l'élevage dans la zone 
irriguée elle-même, mais a , associées aux zones de rcours 
et aux paturages d'été des garrigues, des Causses et des Cévennes 
Re la pratique de la transhumance favoriser la rénovation de 
‘élevage ovin dans toute la on ; 

— les succès considérables tenus dans les efforts de recon- 
version du vignoble vers les fruits et légumes permettent d'encou- 
is outre les raisins de table dont la production est tradition- 

mais doit être de plus en plus orientée vers les variétés 
demandées par la clientèle étrangère, les productions fruitières 
telles que: pêche, abricot, pomme, poire, cerise, fraise ; 

_— enfin la culture maraichère est également en croissance, avec 
une rentabilité remarquable. 


4° L'assistance technique aux agriculteurs. 


La a, dès son origine, créé un service de mise en 
valeur qui exerce son activité au niveau des exploitations et en 
contact direct avec de qui peuvent ainsi à tout ins- 
tant demander des c ues sur ia conduite rationnelle 
de chaque culture irriguée depuis les semis ou plantations jus- 
qu'à la récolte et à la c>nnercialisation. 





Les conseils sont donnés soit sur place où le service envoie ses 
collaborateurs aussi souvent qu'il est nécessaire, soit au moyen 
de brochures techniques et de conférences. 

En fin des essais démonstratifs de cultures irriguées sont entre- 
pris chaque année chez divers agriculteurs. 


5° Organisation des marchés. 


Pour orienter la production vers des débouchés assurés, la 
Compagnie et la Société centrale d'équipement du territoire (S. C. 
E. T.) ont entrepris la prospection rationnelle des marchés, com- 
portant des ententes avec les iants, transformateurs et 
exportateurs sur la nature et la qualité des produits destinés aux 
pays importateurs et la propagande, à l'étranger, en vue du 
développement de la consommation des produits français de qua- 
lité normalisée et notamment des produits en provenance de la 
région méditerranéenne. 

En outre, la compagnie compte apporter son concours à l'orga- 
nisation des centres de conditionnement et d'expédition chargés 
d'assurer la normalisation de la qualité et de la présentation des 
produits. Un exemple de cette action est fourni par la société 
nimoise des aménagements communaux dont il sera parlé plus 
loin. 

Ces initiatives d'orientation des cultüres, d'assistance techni- 
que et d'organisation des marchés tendent à introduire, notam- 
ment sur le marché de l'exportation des produits agricoles, des 
méthodes se rapprochant aussi exactemént que possible de celles 
des marchés industriels et à mettre un terme au Caractère hasar- 
deux et anarchique de la production agricole et aussi à l'impro- 
visation qui réside habituellement dans la commercialisation de 
cette production. 

Cette véritable politique de la recherche de la qualité est sym- 
bolisée par l'institution des « contrats de culture » que la compa- 
gnie se propose de vulgariser. 


Le contrat de culture. 


Le contrat de culture, conclu entre, d'une part, un agriculteur 
et d'autre part un organisme d'achat, de conditionnement et 
d'expédition ou un industriel transformateur, assure à l'exploi- 
tant les garanties de prix et d'écoulement. 

Le contrat prévoit que la totalité de la récolte sera achetée à 
l'’agriculteur à un prix minimum garanti, préalablement débattu, 
qui sera effectivement payé au producteur si les cours au moment 
de la récolte lui sont inférieurs. Toutefois, si les cours à ce 
moment sont supérieurs au prix minimum garanti, la différence 
est partagée à égalité entre les cocontractants. 

En contrepartie, les agriculteurs souscripteurs de contrats doi- 
vent pratiquer la culture dans de bonnes conditions techniques 
avec des rendements minima, utiliser des semences ou plants et 
des engrais appropriés, quelquefois d’ailleurs fournis par l'ache- 
teur, enfin et surtout les marchandises livrées doivent répondre 
EE g de qualité conformes aux normes imposées par 

Dès 1956, des contrats de culture ont été conclus dans 12 com- 
munes du Gard et de l'Hérault bénéficiant d'irrigation par pom- 
page de la nappe, pour des exportations vers la Suisse et pour 
la fourniture de tomates à une conserverie régionale. Dès la 
première année, les rendements en culture ont été très satisfai- 
sants puisqu'ils ont atteint 28 tonnes à l’hectare (avec un maxi: 
mum de 45 tonnes) ‘pour la tomäte de conserverie et 20 tonnes 
à l'hectare pour les choux-fleurs. 

Ces contrats intéressaient au total, en 1957, 127 agriculteurs 
pour une surface de 162 hectares et en fin de campagne la 
production sous contrat représentait environ 3.500 tonnes et, 
malgré quelques difficultés dans l'exécution de certains contrats, 
une recette supérieure à 50 millions. 

En 1959, le nombre des contrats de culture est passé à 300 
environ, couvrant près de 500 hectares. 


IV. — Autres actions dans le domaine agricole. 


Si nous examinons plus loin l'action que la compagnie doit 
(ou devrait, si elle n'en était pas empêchée) mener dans la 
région non irriguée (garrigues et montagnes), votre rapporteur 
se doit de signaler la part prise par elle dans le reboisement et 
dans les aménagements de village. 


À. — Reboisement. 


Le reboisement intéresse au premier chef les zones de gar- 
rigues et de montagnes des départements du Gard et de 
l'Hérault, où des experts estiment qu'il devrait être fait sur au 
moins 200.000 hectares. Des, travaux ont déjà été accomplis 
dans les Cévennes, en Montagne Noire, dans les massifs du 
Somaïl de l'Espinouze. Les résultats obtenus sont particulièrement 
encourageants: le reboisement du massif de l’Aigoual effectué 
à la fin du xix° siècle demeure une œuvre sylvicole exemplaire 
et universellement connue. 


Les travaux de reboisement des bassins versants cévenols des 
fleuves côtiers, permettront d'améliorer le régime h que 
de ces cours d'eau aux crues redoutables. Ils contri t à 
fixer dans des proportions raisonnables une tion capable 
d'atteindre un niveau de vie convenable par 1” tation souvent 
extensive du sol et à laquelle l'élevage ovin et le tourisme appor- 
teront les compléments de ressources nécessaires. 

Cette œuvre nécessite l'élaboration d'un plan général de 
reboisement et d'améliorations , comportant notamment 
la prospection des terrains à vocation forestière ou pastorale 
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adaptées. Cette tâche 
eaux et forêts à la 
Compagnie nationale du Bas-Rhône et du Languedoc auprès d” 


La , à Tarascon, à même de la région du 
Dali caiguedce, de l'usine de la Cellulose du Rhône, l'une 
dont la situation est, pour 
le moment assez Re pre dès maintenant d'envisager le 

nts industriels, en ns de l'utiliss- 

tion la : résineux dans les régions de montagnes 

€” Œ de garrigues (pin d'Alep); et feuilles 

les plaines où la culture du peuplier à rotation rapide 

pourra ‘être utilisée dans les queues de parcelles, permettre la 
des rideaux brise-vent, aux lieu et place des cy 

à croissance trop lente, et se développer le long des canaux d'irri- 
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On t d'ailleurs chiffrer à cent hectares la superficie qui 
mmédiatement plantée en peupliers sur les berges du 


B. — Habitat rural et aménagement de rillages. 


La mise en valeur agnicole de la région est indissociable de 
l'amélioration des conditions matérielles d'existence des agricui- 
teurs et notamment de l'habitat rural, dont l'état, comme dans 

reste de la France, est généralement mauvais. 
Par ailleurs, la reconversion des zones viticoles et la mise en 
valeur des régions de montage au moyen, notamment, du reboise- 
ment et du tourisme, nécessitent un aménagement des aggloméra- 
tions rurales tenant compte de l'orientation nouvelle des activités 
agricole et économique. 

En accord avec l'administration, un service de l'habitat rural 
et des aménagements communaux a été institué par la compagnie 
afin d'aider les comités départementaux de l'habitat dans leur 
œuvre. 


La 


a) Habitat rural. 


A l'origine, l'action de la compagnie dans ce domaine semblait 
devoir se situer avant tout dans les régions hors périmètre 
d'irrigation, L'amélioration de l'habitat rural et l'aménagement 
des villages devaient en effet constituer l'un des éléments de la 
politique de mise en valeur des zones montagneuses en corrélation 
avec l'expansion du tourisme et tout particulièrement du tou- 
risme populaire. 

Désormais, son action devient de plus en plus localisée dans les 
zones irrigables. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'habitat rural, l'intervention 
de la compagnie a abouti à l'étude et à la mise en œuvre de 

lans-types homologués par les services de la construction et du 
Leman. La compagnie intervient comme conseil auprès des 
agriculteurs. Elle établit, pour le compte de ces derniers, 123 
dossiers administratifs, techniques et financiers qui permettent 
à un projet de recevoir l'agrément des services départementaux 
de la construction et l'octroi de primes et prêts. 


Cependant, il est clair que le rôle de la compagnie dans ic 
domaine de l'habitat rural doit avoir un caractère transitoire. Un 
comité départemental a été constitué dans le département de 
l'Hérault et un autre dans le département du Gard. Chargés de 
la propagande et de la vulgarisation en matière d'habitat rural, 
ces comités seront complétés par des sociétés d'intérêt collectif 
agricole (S. I. C. A.) d'habitat rural chargé d'assurer le finan- 
cement et la réalisation des travaux en collaboration avec les 
services du génie rural et de la construction. 


Déjà, une S. I. C. À. a été constituée à Montpellier, pour le 
département de l'Hérault. Une S. I. C. A. pourra également 
étre vraisemblablement constituée à Nimes, mais il serait souhai- 
table qu'une S. I. C. A. interdépartementale œuvre pour l'en- 
semble de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. Ces orga- 
nisations poursuivront l'œuvre entreprise par la compagnie et 
utiliseront naturellement les plans homologués établis par elle 


b) Aménagement de villages. 


Le problème de l'aménagement des villages a une autre portée, 
L'idée qui préside à cette politique et qui a été définie avec ie 
concours très actif de la direction générale du génie rural et 
avec celui de la direction de l'aménagement du territoire, est 
exposée ci-après. 

Le domaine bâti des agglomérations rurales du Languedoc 
revêt un caractère très urbanisé. L'habitat est peu dispersé; les 
raisons de cette situation étaient à l'origine à la fois torique 
(défense des agglomérations) et technique (rareté des points 
d'eau). La monoculture de la vigne s'est parfaitement accomo- 
dée de cette structure de l'habitat: dans la majorité des cas, le 
viticulteur dispose d'un matériel fort réduit et qu'il peut 
loger à proximité de son habitation située dans le village même, 
d'autant que la fabrication du vin a été de plus en plus confiée 
aux coopératives de vinification. 


L'irrigation, elle, ne peut s'accommoder -de cette situation. Dans 
tous les pays irrigués, on constate, en effet, l'éclatement du 
village et l'agricuiteur irrigué habite sur son lieu de travail. 
Dans des régions voisines, c'est le cas de la Provence, du Roussil. 


lon et surtout des zones irriguées espagnoles, tel 
huerta de Valence; un exemple plus typique encore, + # be 
rience de réforme foncière italienne où les énormes villages du 


Sud, habités exclusivement par des paysans et des ouvriers agri- 
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coles, vont progressivement céder la place, soit à de nouveaux 
villages de dimensions réduites, soit, le plus souvent, à des 
maisons d'habitation auxquelles sont annexés les bâtiments 
d'exploitation construits sur les lots de la réforme foncière. 

Il est vraisemblable qu'une évolution comparable se manifes- 
tera dans la région du Bas-Rhône. Il n'est pas question, bien 
entendu, de faire du dirigisme dans cette matière et l'évolution 
souhaitée s'effectuera sur une période rélativement longue, une 
génération ou deux par exemple. Ce qu'il faut néanmoins faire 
dès à présent, c'est concevoir la structure future du domaine 
bâti de chaque commune, en fonction de l'économie nouvelle 
créée par l'irrigation. 

Il en résulte un plan d'aménagement de la commune qui sera 
approuvé selon les formes réglementaires avec destruction de 
taudis, réaménagement de bâtiments publics et obligation, pour 
les habitants, de se conformer aux dispositions du plan, ainsi 
que cela se passe d'une manière courante dans les plans d'urba- 
nisme. 

C'est là le rôle de l'un des services de la compagnie. 

Dès à présent, des plans ont été établis (ou sont en cours 
d'étude) pour les premières communes du casier d'irrigation n° 1 
(Costières du Gard): Bouillargues, Garons, Caissargues, Manduel, 
Redessan. Progressivement toutes les communes de la région 
seront ainsi étudiées en accord avec les populations et leurs 
représentants. Le finañcement de ces opérations sera naturelle- 
ment poursuivi sur une longue période, ce qui rend leur réalisa- 
tion possible. 


V. Aspects financiers de ces opérations. 
A. — Coût des travaux. 


Une estimation de novembre 1956 chiffreit (em francs nouveaux) 
le total des dépenses à 49,5 milliards dont 31,7 milliards pour le 
seul périmètre Est, 13,8 milliards pour le périmètre Ouest et 
4 milliard pour l'aménagement du Vidourle et le barrage de 
Saint-Guilhem-le-Désert. 


Cette estimation doit être revisée, non seulement en raison des 
hausses des prix intervenues depuis 1956, mais surtout du fait 
que la compagnie a été amenée, à la demande des pouvoirs 
publics d'ailleurs, à étendre considérablement le champ de son 
activité, d'une part par la couverture de nouveaux périmètres 
d'irrigation et, d'autre part, par la prise en charge, du moins 
provisoire, du coût d'établissement des réseaux de distribution 
qui devaient incomber à des associations syndicales dont la cons- 
titution, pour des raisons d'efficacité technique, a été remise à 
une période ultérieure. 


En conséquence, on estime que le coût total des travaux s'élè- 
vera à environ 80 milliards, dont 55 milliards pour la zone Est 
et à 25 milliards pour la zone Ouest. 


Le montant des engagements qui seront effectivement pris à la 
fin de l'année 1959 s'élèvera approximativement à 23,5 milliards 
ainsi répartis: 1956-1957, 15,6 milliards; 1958, 2,6 milliards; et 
1959, 5,3 milliards. Sur ces engagements, les — per effectives 
seront, au 31 décembre 1959, d'environ 16 milliards. 


Durant la période 1960-1962, le montant des engagements néces-' 
saires au développement normal du programme et au bon fonc- 
tionnement de la compagnie devrait s'élever à la même somme : 
23,5 milliards, et le plan avait lui-même prévu un rythme de 
8 milliards par an. 


Malheureusement le projet de loi-programme relative à l'équi- 
pement agricole proposait d'abaisser ce rythme à 5 milliards seu- 
lement, réservant au Bas-Rhône la somme globale de 16 mil- 
liards pour les trois années 1960-1962. Il semble que, bien que ce 
texte n'ait pas été voté, le Gouvernement s'en tienne, dans le 
budget 1960, au rythme qu'il avait prévu. 


Votre rapporteur n'insistera pas sur les inconvénients d'une 
telle décision et se contentera de renvoyer aux différents docu- 
ments parlementaires sur la loi-programme, rapport (n° 105) de 
M. Gabelle et avis (n° 124) de M. Charpentier à l'Assemblée 
nationale, rapport (n° 128) de M. Driand et avis (n° 133) de 
M. Lalloy au Sénat. 

Quoi qu'il en soit, il semble que si aucune modification des 
chiffres annoncés ne venait heureusement accentuer le rythme 
d'avancement des travaux, on peut penser qu'en 1962, un peu 
plus de la moitié du programme sera réalisée (39,5 milliards sur 
75 environ). 

Il ressort des investissements nécessaires à l'équipement général 
de la région en réseaux d'irrigation, a .- le coût moyen des 
dépenses à effectuer s'élève environ à 000 francs par hectare 
dominé ou plus exactement à un peu plus de 600.000 francs par 
hectare irrigable. Cette somme îintègre l'ensemble des dépenses 
pour travaux d'irrigation, depuis ‘et y compris les ouvra 
en rivière (barrages, ouvrages de prise) jusqu'aux bornes de dis- 
tribution d'eau installées chez les agriculteurs. 


B. — Prix de l'eau. 


Le prix de vente de l'eau d'irrigation a été établi en tenant 
compte de la totalité des charges supportées par la compagnie. 
Ces charges d'après une note remise par la compagnie, sont les 
suivantes : t 

— les chargés financières calculées suivant les caractéristiques” 
des emprunts consentis à la compagnie par le Fonds de développe- 
ue économique et social, ceux-ci couvrait 40 p. 100 des dépenses’ 
totales ; 
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—… les charges de renouveliement et d'entretien des ouvrages, cai- 
culées selon les barèmes suivants : 1 p. 100 des dépenses de mier 
établissement de génie civil, 2 p. 100 des dépenses de pr r éta- 

t de matériel électromécanique, 4 p. 100 des dépenses de 
r établissement de canalisations et robinetterie ; 

-— les charges d'énergie de pompage, calculées sur la base d'un 

moyen du kWh égal à francs; 

— les charges de gestion comprenant les dépenses diverses de 
rémunération du personnel et des diverses actions d'assistance 

auprès des agriculteurs établies sur la base de 3.500 
francs par hectare dominé. 

Le calcul du F-. du mètre cube d'eau sur les bases ci-dessus 
äboutit au résultat de 6 francs par mètre cube, cette évaluation 
ne comprenant pas les dépenses d'énergie complémentaire néces- 
saire à la mise en charge des réseaux. Ainsi pour le casier n° 1 
(Costières du Gard) qui nécessite une forte élévation du plan 
d'eau depuis le canal principal Fourques-Pichegu, jusqu'à la 
branche maitresse de la Costière, puis la mise en charge des 
réseaux alimentés à partir de cette même branche de la Costière, 
les ses supplémentaires d'énergie s'élèvent à 1,20 franc 
par mêtre cube, ce qui revient à porter à 7,20 francs le prix moyen 
du mètre cube d'eau distribué sur ce casier. Compte tenu de 
le consommation moyenne d'eau dans ce casier, le coût moyen 
annuel de l'eau d'irrigation (4.600 mètres cubes/hectare) s'élèvera 
à environ 30.000 francs par hectare. 

Le mode de vente de l'eau adopté est celui de la tarification 
binôme. Les deux éléments du tarif sont, d'une part une redevance 
fixe établie à 14.000 francs par litre-seconde souscrit, et, d'autre 
part, une redevance variable en fonction du volume d'eau 
consommé, mesuré sur les compteurs des bornes de prise d'eau. 
La redevance variable est fixée à 3 francs par mètre cube, à 
laquelle s'ajoute le coût de la mise en charge qui, pour le 
casier n° 1, s'élève à 1,20 franc par mètre cube. 

On observera que, d'une manière générale, le prix de l'eau 
d'irrigation compte assez dans les préoccupations des di 
candidats à l'irrigation du fait que les charges entraîn pour 
l'agriculteur par l'utilisation de l'eau représentent une très faible 
fraction des frais culturaux et, a fortiori, des recettes brutes et 
des bénéfices nets que l'irrigation doit normalement engendrer. 

D'autre part, la compagnie a entrepris de louer du matériel 
d'irrigation par aspersion, dont elle a effectué elle-même l'acqui- 
sition. Ce matériel est loué au prix-de revient et le tarif de loca- 
tion est actuellement fixé à 10,000 francs par hectare. 


LD. Plus-value à l'hectare résultant de l'irrigation. 


Il est difficile de porter des appréciations précises dans ce 
domaine, néanmoins, on constate aussi bien dans le département 
du Gard que dans le TT de l'Hérault, une forte hausse 
du prix de la terre, qui n'est pas sans apparentement avec les 
travaux poursuivis. 

Si l'on en croit une étude récente sur le prix de la terre qui 
avait paru dans la Vie Française, le Gard et l'Hérault connaissent 
certainement les plus forts accroissements enregistrés depuis 
quelques années. 


VI. Développement industriel. 


Nous avons vu que le déséquilibre entre les activités agricoles 
et entre les autres activités économiques était une des causes 
de la menace économique qui pesait sur le Midi languedocien. 
Le développement de l'industrie est donc le complément indis- 

de l'aménagement et de la mise en valeur agricoles de 
région. 

Aussi la compagnie participe-t-elle sur ses fonds propres (et 
non , bien entendu, sur les crédits budgétaires accordés par 
le nistre de l'agriculture) à certaines opérations menées par 
les sociétés de développement régional dans la ligne fixée r 
les décrets du 30 juin 1955 et par le « Programme d'action 
régionale » récemment adopté par le Gouvernement. 

La Société de développement régional du Languedoc-Roussillon 
créée depuis six mois à peine, fait d'ailleurs preuve d'une activité 
efficace. Les principaux domaines dans lesquels elle est intervenue 
concernent : 

-— la préparation des zones et terrains industriels, en liaison 
avec les préfets, les chambres de commerce et les municipalités 


intéressées ; | 
— l'étude de dossiers de diverses affaires industrielles envisa- 


gent leur développement : industries métallurgiques (Béziers) indus- - 


tries mécaniques (Nimes), industrie de matériaux de construction 
(Narbonne). 

Une importante société ei de fabrication de produits 
antiparasitaires vient de s'installer près de Nîmes. 

Deux importantes usines de produetion d'élément de canalisa- 
tions de béton précontraint destinées à l'équipement des réseaux 
d'irrigation du Bas-Rhône-Languedoc s'installent, l'une à Beau- 
caire (Gard), l'autre à Vendargues (Hérault). 

Mais d'autre part le succès de l'écoulement des produits résul- 
tant de l'irrigation est lié à l'existence des moyens modernes de 
conditionnement, d'expédition et de transformation des produits. 

Certaines de ces installations existent déjà ou sont en cours 
d'aménagement : 

— "silos et séchoirs à riz et autres céréales ; 

_— industries de la viande, abattoirs et conserveries, prévus à 


Nimes et Montpe : 
= industries des fruits et légumes: marchés-gares, stations de 
calibrage et de tridge, conservéries "et fabriques de jus de fruits 








pour lesquels des projets sont en cours à Nîmes et à Montpellier ; 
__-- fabriques d'aliment du bétail, à partir de a me 
industriels importés et de matières premières locales, : inées 
à l'approvisionnement de l'élevage des zones montagneuses entou- 
rant les plaines languedociennes ; 

centres d'élevage avicole et couvoirs ; 

centres de froid, entrepôts frigorifiques en cours d'établisse- 
ment à Nimes et Montpellier. 


Marché-gare de Nimes-Saint-Césaire. 


_ Votre rapporteur tient sur ce point à er tout ticu- 
lièrement les installations que votre délégat a pu r, du 
marché-gare de Nimes-Saint-Césaire, et surtout à insister Sur 


l'intérêt que présente une telle opération. 

A proximité immédiate de l'agglomération, la ville de Nimes 
a décidé l'organisation, par les soins d'une société d'économie 
mixte, d'un ensemble groupant un abattoir moderne, un centre- 
marché pour fruits et légumes et pour bestiaux et un centre 
frigorifique polyvalent, mais signalons dès maintenant des 
terrains demeurent disponibles pour l'installation d'industries 
de transformation (conserves et jus de fruits) pour laquelle des 
négociations sont d'ailleurs en cours. 


Marché fruits et légumes. 


La création d'un tel marché se justifie parce que la ville de 
Nimes est au centre d'une D. p—- ui, dans un proche avenir, 
bénéficiera de l'irrigation et rep ntera une superficie totale 
de 43.000 hectares, dont un tiers au moins sera irrigué en vus 
de la production de fruits et légumes. . 

En se basant sur un rendement moyen de 20 tonnes à l'hectare, 
la production annuelle de fruits et légumes ‘devra atteindre nor- 
malement 300000 tonnes. 

Une partie de cette production sera commercialisée sur Place 
pour satisfaire les besoins locaux, une autre partie devra être 
expédiée vers les centres de consommation. 

Le maärché-gare proprement dit, en relation directe avec le fer 
et la route, compréndra les éléments suivants : 

des bâtiments « Produtteurs » où se feront les échanges ; 

un centre administratif, avec Salles de ventes, bureaux, 
annexes, etc. ; 

des bâtiments « Expéditeurs »: 

des bâtiments « Détaillants » ; 

de vastes parcs de stationnement. 

Une première tranche, d'un coût de 60 millions, a été mise en 
service le 1% août 1958, et actuellement 5.000 tonnes de fruits et 
cpu ont déjà été commeércialiséés au centre de Nimes-Saint- 

esaire. 

Sous réserves de modifications d'extension qui se feront au 
fur et à mesure des irrigations, les dépenses prévues pour le 
EL ne du marché fruits et légumes l'éléveront à environ 

millions. 


Centre de froid polyvalent. 


Le centre de froid est un élément complémentaire au bon 
fonctionnement d'un marché-gare de fruits et légumes. On peut 
considérer que sa création était nécessaire et l'on demeure étonné 
qu'une ville aussi importante que Nîmes ne possède aucune ins- 
taliation frigorifique. 

Grâce à la concentration réalisée à la Société nimoise d'aména- 
gements communaux, le bloc générateur de froid sera commun 
aux + w frigorifiques des abattoirs et au centre de froid propre- 
ment dit. . 

La capacité prévue de l'entrepôt est de 10.000 mètres cubes, et 
les dépenses de construction à environ 400 millions. 
3.000 mètres cubes seront mis en service dès cette année pour 
assurer la campagne des pommes 1959. 

En outre. la S. T. E. F. dont les besoins ux en glace 
sont très RES envisage l'installation à Niîimes-Saint-Césaire 
d'une tour glacage et d'un faisceau ferroviaire pour le garage 
des wagons isothermes. 


Marché aux bestiaux. 


Il existait à Nimes un marché aux bestiaux dont l'importance 
était due à la situation géographique de la ville, à mi-Chermin entre 
les départements voisins du Gard et de la région méditerranéenne 
et les centres d'élevage qui les ravitaillent. 

Il faut préciser que ce marché occupe la première ‘place en 
France pour les ovins et la troisième, après Paris et Lyon, pour 
les bovins. 

Or, malgré des conditions défavorables, l'activité de ce mar- 
ché n'a cessé de croitre depuis. ces dernieres années, et il était 
nécessaire de construire un marché moderne pour aider à son 
extension. 

Le choix de Saint-Césaire présente de nombreux avantages, 
car, tout en libérant des emplacements au cœur de la ville, il per- 
mettra le débarquement direct sur le marché des animaux arri- 
vant par fer. 

L'aménagement du marché a été conçu pour satisfaire à la fois 
a giène et faciliter le travail des utilisateurs, 
C'est ainsi que les agneaux qui "à ce jour étaient vendus 
attachés, seront parqués, ce : des avantages cer- 
tains car ainsi présentés, les acheteurs pourront mieux juger 
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de la qualité des bêtes exposées et celles-ci, cas de non-vente, 


à la bergerie sans risq mortalité. 
La mise en service du marché aux bestiaux a eu lieu le 8 juil- 
de construction sont évaluées à 270 mil- 
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Abattoirs. 


La construction d'un nouvel abattoir se justifie par les pers- 
Ce RE plus 
 ' abattoir og + I 7 rave plus 
aux ‘agglomération aux 3 Eee 
velle d'usagers . labs ir FR À © Leur same 
et tto onc e 
abattoir municipal pourra r& 4 fonctionner comme abattoir 


Des chambres de réfrigération à —35° sont prévues afin d'assu- 
rer la congélation des abats et des devants qui sont, pendant 
une certaine de l'année (de juin à septembre), très 
difficile à commercialiser. 

Sur le plan technique, il faut signaler la délimitation entre 
« secteur propre » et « secteur souiilé », le transport aérien des 
carcasses transitant par la salle de ressuage et la récupération 
des différentes glandes en vue de leur utilisation opothérapique. 

Ainsi, cet ensemble parait ué d'un incontestable caractère 
fonctionnel, pratique et rationnel. 

Sur le plan financier, la construction de l'abattoir et les 

annexes sont évaluées à environ 350 millions de francs. 
Leur mise en service est prévue pour la fin de l’année 1959. 

Le financement des différentes constructions sera assuré, partie 

par le capital social, actuellement de 50 millions de francs, 

par des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, 
| sur des de la Caisse d'Epargne ainsi que par des prêts 
à ristiques spéciales de la Caisse nationale de crédit 


Tous les emprunts contractés par la société nimoise d'aména- 
gements communaux sont garantis par la ville de Nimes. 

Pour l'exploitation, les tarifs sont fixés L accord de 
l'autorité concédante de telle façon que l'équilibre des opéra- 
tions de la société soit assuré et que celle-ci puisse, pendant la 
durée de la concession: amortir son capital et servir au capital 
non amorti un intérêt qui sera statutairement fixé à 6 p. 100. 

Aux termes des statuts, si la société réalise des bénéfices 
après distribution des dividendes de 6 p. 100 fixés ci-dessus, une 
fraction de l'exédent pourra être affectée à l'amortissement 
accéléré du capital ou à la constitution de réserves destinées à 
être réinvesties dans des opérations d'intérêt général de la 
région nimoise, ou encore au remboursement antici des 
emprunts pour hâter le retour des installations à la ville. 

Votre rapporteur insiste particulièrement sur les conditions 
financières d'une telle opération dont le total actuellement prévu 
dépasse légèrement 700 millions pour la première tranche (non 
compris l'abattoir) et atteindra 1.200 millions pour la réalisation 
totale, Sans doute la ville de Nîmes a-t-elle cédé le terrain à un 
prix relativement bas (270 francs le mètre carré) mais il est 
incontestable que la société nimoise d'aménagements commu- 
naux à su obtenir des conditions de marché extrêmement intéres- 
santes que l'on ne retrouve pas dans d'autres opérations 
similaires. On ne peut en conséquence que féliciter la vigilance, 
l'esprit d'organisation et l'excellente gestion des animateurs de 
cette société que dirige M. Gervais, avec le concours de la 
Caisse des dépôts et consignations, le conseil général du Gard 
et la ville de Nimes, les Chambres de commerce et d'agriculture, 
la 5. C,. E. T., le crédit agricole, la fédération des exploitants 
agricoles et la compagnie du Bas-Rhône, 


CHAPITRE IV 


EXAMEN DES CRAINTES SUSCITEES PAR CES TRAVAUX 
ET DES CRITIQUES QUI LEUR SONT FAITES 


Nous avons vu dans notre introduction que ces craintes ou ces 
critiques pouvaient être groupées en cinq points : 

— crainte de concentration excessive des exploitations à la suite 
de travaux ; 

— scepticisme sur l'importance de la rentabilité économique 
de cette opération ; 

— difficultés technique et humaines de la reconversion agri- 
cole ; 

— difficultés d'écoulement des productions nouvelles et risque 
de surproduction pour certains produits ; 

— crainte d'une rupture de l'équilibre économique des secteurs 
non irrigués et des régions voisines de la zone aménagée. 

Nous allons reprendre et examiner successivement chacun de 
ces points. 


I — Concentration des exploitation. 


On constate actuellement une tendance à la création dans le 
futur périmètre irrigué, de grandes exploitations. 

En effet, des agriculteurs venant d'Afrique du Nord cherchent 
à s'installer dans cette région et avec leurs méthodes, leurs habi- 
tudes, désirent gérer de grands domaines. 

D'autre part, certains organismes, comme des compagnies de 
te mg ou d'importantes marques d'apéritifs, voient dans la 

de pe domaines agricoles la possibilité d'investisse- 
ments rentables. 





Une telle tendance est contraire aux objctifs assignées par le 
aménagements régionaux, objectifs qu'il 


Ile plan aux travaux d' 
n'est pas inutile de ep 

« L'orientation actuelle de la politique des aménagements 
régionaux devra être accentuée dans le sens d'une affectation 
prioritaire des investissements à la création et l'aménagement 
d'exploitations de type familial sur des terres insuffisamment 
exploitées ou abandonnées ou à la division d'exploitations béné.- 
ficiaires d'une reconversion pour des cultures intensives, permet- 
tant ainsi la création de 800 exploitations familiales nouvelles par 
an sur l'ensemble du territoire métropolitain. » 

Ce phénomène de concentration est vivement reproché à la 
compagnie du Bas-Rhône et du Languedoc et laisse croire aux 
petits exploitants agricoles : ms l'irrigation amènera leur dispari- 
tion. Il y a là, incontestablement un danger dont les adminis- 
trateurs de la compagnie sont parfaitement conscients et qu'ils 
voudraient éviter. 

En effet les techniciens font remarquer que certains grands 
domaines risquent de ne pas tenir le rôle qui devrait leur 
revenir dans le cadre d'une économie agricole de progrès où sera 
pratiquée la culture irriguée intensive. 

Selon eux, il arrivera fréquemment que leurs propriétaires 
manquant de disponibilités financières ou ne pouvant pas 
apporter les garanties sufisantes pour emprunter, demeureront 
dans l'incapacité de pratiquer l'irrigation ou à tout le moins, 
ils me pourront irriguer que de très faibles parties de leur 
domaine. 

On retrouverait, dans ce cas, une situation comparable à celle 
que l'on connaît dans les périmètres d'irrigation d'Afrique du 
Nord, ce qui serait incompatible avec l'effort consenti dans cette 
région par la collectivité. 

Il faut, par conséquent, prendre des mesures tendant à faciliter 
la mise en valeur de ces grands domaines. 

D'une façon approximative, on peut considérer que le Bas- 
Languedoc est constitué, à l'heure actuelle : 

— de très nombreux petits domaines, dont la superficie varie 
de 2 à 10 hectares et qui couvrent au total le tiers de la 
superficie du territoire dominé ; 

— de domaines de dimension moyenne, de 10 à 30 hectares 
et qui couvrent également le tiers de la superficie dominée ; 

— de grands domaines, qui couvrent enfin le dernier tiers du 
territoire dominé. 

Les petits domaines sont souvent groupés autour du chef-lieu 
de commune et constituent « les biens de village ». Dans de nom- 
breux cas, ils sont cultivés par des personnes qui n'exercent 
pas exclusivement la profession d'’agriculteur. 


Il est vraisemblable que lors d'opérations de remembrement 
notamment, certains de ces petits domaines changeront de mains 
et viendront grossir des propriétés de dimensions comparables qui 
tendront progressivement vers une superficie compatible avec 
l'exploitation intensive et l'existence de revenus intéressants 
pour leurs exploitants. 


Les domaines de dimension moyenne sont ceux qu'il faut encou- 
rager car ils constituent les unités optima. Ils correspondent assez 
bien à l'unité tracteur. Ils permettent l'exploitation familiale 
intensive ou même très intensive avec appoint de main-d'œuvre. 
Ce sont sans doute ces domaines qui sauront profiter au mieux 
des possibilités nouvelles offertes par l'irrigation. 


Dans le double but d'éviter la création de grands domaines et 
d'encourager celle de propriétés de dimension moyenne, la compa- 
gnie a récemment soumis des propositions précises au ministère 
de l'agriculture, au sujet d'une politique de réorganisation fon- 
cière dans les zones d'aménagements régionaux. 


Du fait que les pouvoirs publics consentent dans ces zones des 
efforts d'investissements importants, il serait logique que soient 
prises toutes mesures susceptibles d'accélérer la rentabilité de 
ces grands travaux et d'éviter la spéculation à la vente et la 
« sous-exploitation des terres », soit en regroupant des parcelles 
ou des propriétés trop petites, soit en lotissant les domaines 
actuellement trop importants. 

La formule suggérée par la compagnie serait d'assimiler la 
création et l'aménagement de domaines ruraux aux opérations 
concédées aux sociétés d'aménagement constituées en application 
de l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951, et ce, dans les 
zones, délimitées par arrêté du ministre de l'agriculture, où ces 
opérations présenteraient un intérêt général. 


Un tel projet présenterait, selon leurs auteurs, le double avan- 


° tage: 


— d'obliger les propriétaires fonciers à mettre leur domaine en 
valeur ou bien, s'ils n'en ont pas la capacité, les moyens financiers 
ou seulement le désir de s'en dessaisir soit en les vendant, soit 
en les mettant en fermage, soit enfin en se laissant exproprier 
dans les conditions envisagées par le texte actuellement à l'étude 
concernant la mise en valeur, sur l'ensemble du territoire national, 
des terres incultes ou abandonnées ; 

- de permettre, par l'intervention de la compagnie, une nor- 
malisation des prix de la terre et d'éviter par conséquent la spé- 
culation à la vente, conséquence des plus-values obtenues du 
fait des grands travaux. 


Votre rapporteur ne peut pas juger un tel projet dont il ne 
connaît d'ailleurs que les grandes lignes, mais il pense qu'une 
action de ce genre pourrait être bénéfique et répondre aux objectifs 
du III° plan qu'il a déjà rappelé. Une politique semblable, quel 
qu'en soit le maitre role et en favorisant les migra- 
tions rurales, de hâter l'i tion de familles françaises, avant 
que la « libre-circulation » instituée par le traité du Marché com- 
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mun n'amène la « Colonisation » de cam es françaises par les 
agriculteurs hollandais, allemands ou italiens. Ce n'est certes pas 
par xénophobie que votre rapporteur e ce danger réel et 

; mais il pense qu'il serait tout à fait anormal de voir des 
agriculteurs français, chassés de leur exploitation par le jeu du 
cumul ou du droit de reprise par exemple, ou par celui de la 
pression démographique, ne pas pouvoir se « reclasser » alors que 
des étrangers, bénéficiant d'une aide substantielle de leur pays 
d'origine, ne manqueraient pas de s'installer dans les régions 
nouvellement équipées. 


II. — Rentabilité économique. 


Certains mettent en doute l'opportunité de ces grands travaux et 
de la reconversion — en découlera et estiment que les dépenses 
engagées (plus de 000 francs à l'hectare irrigué) sont sans 
commune mesure avec les avantages qui pourraient découler de 
ces travaux. 

Ii est certes extrêmement difficile de prévoir avec précision quel 
sera le revenu agricole de la région après ces travaux, mais votre 
rapporteur tient à vous présenter à titre d'information mais sans 
en méconnaitre le caractère très théorique, les observations sui- 
vantes, tirées d'une étude faite en 1956 sous la direction de 
M. Sauvy, à l'Institut national d'études démographiques par 
J.-F. Gravier et Nadine Perrin. Selon cette étude, l'étude précis 
de là rentabilité du projet ne serait terminée que pour le périmètre 
Est, comprenant 88.780 hectares de terrains effectivement irriga- 
bles se répartissant entre 52.500 hectares de vignes « reconver- 
tibles » et 36.280 hectares non plantés en vigne qui seront valorisés 
par l'irrigation. 

I1 semble que pour le total des périmètres irrigués les vignobles 
reconvertibles porteront sur 80.000 hectares au moins, sur une 
superficie totale en vigne de 380.000 hectares environ pour l'ensem- 
ble des trois départements intéressés. ‘ 

Il sembie donc que la rentabilité de cette opération serait cer- 
taine si l'on était sûr que toutes les conditions de la réussite de 
la reconversion étaient réunies et si le pays tout entier avait 
lui-même la politique agricole qu'il mérite: une politique résolu- 
ment axée sur la production de qualité et sur l'exportation. 


YIH. Difficultés de la reconversion. 


Certains mettent.en doute la possibilité de cette reconversion 
et tout particulièrement quelques personnalités de la région elle- 
même, ainsi que cela ressort de l'audition de M. Allovon dont 
nous avons parlé. 

1i sembie que l'on redoute ces difficultés sur le plan technique 
mais votre rapporteur estime qu'elles sont beaucoup plus impor- 
tantes sur le plan humain. Avant d'examiner ces deux points, 
votre rapporteur tient à ajouter que toutes ces difficultés devraient 
peu à peu disparaitre grâce à une politique coordonnée et cohérente 
de vulgarisation, d'assistance technique auprès des agriculteurs. 


Or à ce sujet certaines critiques contre la compagnie se font 
jour : on estime que celle-ci ne doit pas se livrer à des actions 
de vulgarisation qui ne pourraient être qu’ « intéressées » et qui 
pourraient faire double emploi avec l'action des services officiels. 

Il faut remarquer tout d'abord qu'en dehors des directions 
départementales des services agricoles qui comprennent au total 
16 techniciens (directeurs, directeurs adjoints, ingénieurs des ser- 
vices agricoles, ingénieurs des travaux agricoles, conseillers agri- 
coles), le ministère de l'agriculture a créé en 1957 un service 
spécial de vulgarisation pour la région du Bas-Rhône dont les 
effectifs comportent deux ingénieurs des services agricoles, un 
ingénieur des travaux et deux conseillers agricoles. 


De son côté, les effectifs actuels du service agronomique de la 
compagnie comprennent un chef de service, trois ingénieurs, cinq 
agents techniques et deux agents agricoles. Si le rôle de ce service 
est assez proche de la vulgarisation, ont peut néanmoins avancer 
qu'il ne peut y avoir de « double emploi » entre ces divers services. 
En effet la vulgarisation proprement dite est prise en charge par 
les services agricoles départementaux et par le service spécial 
ci-dessus mentionné qui a pour misson d'assurer, par ses moyens 
propres, l'ensemble des tâches de vulgarisation du progrès tech- 
nique dans les zones irrigables des trois départements de l'Aude, 
le Gard et l'Hérault. 


Dans sa zone d'action, le service spécial — composé d'agents 


"Spécialisés dans l'étude et la vulgarisation des productions les 


lus souhaitables en territoire irrigué — développe son action en 
ison étroite avec les trois directions des services agricoles inté- 
ressées. Il s'appuie notamment sur les échelons de vulgarisation 
que constituent les « foyers de progrès agricole », au nombre de 
six dans la région du Languedoc méditerranéen : Narbonne, Saint- 
es mme Lunel et, en dehors du périmètre irrigué, Alès et 
int-Pons. 


Le rôle de la compagnie est beaucoup plus concret, son service 
agronomique est plus spécialement chargé de ia préparation agricole 
et commerciale de l'irrigation. 


Les principaux thèmes de son action sont les suivants : 


— ue gg des contrats d'abonnement à l'irrigation ; 
— études et expérimentation du matériel d'aspersion ; 
— établissement des projets-type de distribution d'eau chez les 
agriculteurs ; D. 
— location du matériel d'aspersion ; 
— exploitation du domaine agricole de la compagnie ; 
— diffusion de conseils techniques appropriés aux cultures irri- 


- recherche de débouchés ; 





— organisation des marchés des produits qui résultent de l'irri- 
gation en liaison avec les services compétents ; 

— préparation de l'im tation des industries de stockage, 
conditionnement et tr ormation des produits, etc. 

Quoi qu'il en soit, il nous faut maintenant examiner les diffi- 
cultés de cette reconversion. 


Lors de l'audition des À ge 2 régionales hostiles à l'opé- 
ration d'aménagement, M. Bassaget a remis à la mission parle- 
mentaire une lettre (qui figure en annexe IL b ci-après) énu- 
mérant, à ce sujet, un certain nombre de points que l'on peut 
ainsi condenser : 

__ la région traversée par le canal au-delà du Vidourle est 
suffisamment riche en eau souterraine utilisable pour les besoins 
de l'irrigation ; 

-_ les essais de reconversion déjà tentés se sont soldés par un 
échec et la vigne demeure la seule culture rentable ; 

les agriculteurs de la région ne demandent pas l'irrigation, 
personne r'en veut et surtout personne ne veut qu'elle lui soit 
mposée de force ;- 

— les agriculteurs craignent surtout qu'on ne les oblige à arra- 
cher leurs vignes pour se livrer à d'autres cultures. 

Si les deux premiers points soulèvent des problèmes techniques, 
les deux derniers montrent les difficultés humaines que l'irrigation 


aura à surmonter. 


A. — Problèmes techniques. 


1° Les besoins en eau. 


M. Bassaget, parlant notamment de la région située au-delà 
du Vidourle au sud de la route nationale 113, déclare dans sa 
lettre: « Tous les agriculteurs vous diront qu'ils ont déjà de 
l'eau à volonté par simple forage et que, du reste, généralement 
ils ne s'en servent pas. parce qu'ils n'en ont pas besoin ». 

D'après les renseignements que votre rapporteur a recueillir, 
il serait tout à fait inexact que cette région soit suffisamment riche 
en eau souterraine. 

Une étude complète des disponibilités souterraines de cette région 
a été effectuée ee l'Administration du génie rural avec le concours 
de la compagnie et des spécialistes les plus qualifiés. Elle a porté 
sur 48.000 hectares avec relèvement des niveaux et exploitations 
de plus de 500 puits et forages. 

Il en résulte : 

— que la quantité d'eau disponible est très inférieure aux 
besoins ; 

— que l'extension des prélèvements dans la nappe, par pompage, 
ferait courir un danger immédiat aux cultures existantes en raison 
de la proximité de la nappe phréatique salée ; 

— qu'il est donc nécessaire et urgent d'apporter à cette on 
une quantité importante d'eau douce par l'irrigation superficielle 
au moyen des eaux du Rhône. 


A. — Quantité d'eau disponible. 


En s'en tenant aux 20.000 hectares qui font plus spécialement 
l'objet de l'intervention de M. Bassaget, le débit annuel de la 
nappe est de 10 millions de mètres cubes dont 8 millions de mètres 
cubes sont dès à présent utilisés pour l'irrigation d'une superficie 
de l'ordre de 2.500 hectares. 

Or les besoins en irrigation recensés de cette même superficie 
sont de 73 millions de mètres cubes, soit un déficit annuel de 
63 millions qui ne peut étre couvert que par les eaux en provenance 
du réseau d'irrigation de la compagnie. 


B. — Qualité des eaux souterraines. 


L'utilisation des eaux souterraines par pompage 4 atteint actuel- 
lement son extrême limite de sécurité et son extension consti- 
tuerait un danger pour les cultures en raison de la proximité de 
la nappe salée. 

L'étude à établi qu'au sud de la ligne Saint-Roman-Candil 
Mauguio, la salinité est déjà superieure à 1 gramme L 4 tre, 
tandis qu'elle varie au Nord de 0,1 à 0,5 mme entre Vauvert et 
Mauguio avec une tendance croissante à + 4 #7 

Cette région est celle où la polyculture et la culture arbustive de 
grand rendement se sont considérablement développées depuis trois 
années en prévision de l'irrigation. Les agriculteurs de cette zone 
ont demandé avec insistance, notumment par l'organe de leurs 
associations syndicales qualifiées, que les travaux d'assainissement 
et d'irrigation soient menés avec une ulière ne g 

Au cours d'une visite de la région, M. Houdet, rs ministre de 
l'agriculture, avait pu constater lui-même l'urgence des travaux 
nécessaires pour éliminer définitivement les risques de remontée 
du sel dans un territoire de l’ordre de 9.000 hectares ( de 
Marsillargues-Candillargues-Mauguio). C'est à la suite cette 
visite qu'il avait été décidé d'entreprendre sans délai l’assainis- 
. de cette région et de hâter les travaux en vue de son 
rrigation. 


C. — Pénurie des eaux industrielles et domestiques. 


L'insuffisance des ressources de la nappe est encore attestée 
par la difficulté que rencontrent les agglomérations de la région 
gr se procurer les volumes d'eau, cependant modestes, qu'exige 
a consommation domestique. 

La ville de Montpellier a dû effectuer des travaux onéreux 
pour rechercher des eaux utilisables à 20 kilomètres de la ville, 
sans toutefois obtenir un débit suffisant puisqu'elle demande à la 
compagnie de lui fournir, dans un proche avenir, les importantes 


de l’eau à près de 50 francs le mèt 
appel aux ressources qui lui seront fournies par 1 
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eme la CURE Vert Me fer 2e 
2 — y — : vœux - par les municipalités 


: actuüellés de la nappe doivent étre consi- 
corfime eu “aux besoins, et que, dans la 
seule zone considérée de 20.000 hectares, le déficit est de 63 millions 


. que! P'eecroissement des. prélèvements dans la na com- 
“porte un risque immédiat de salure compromettant d'eristonos des 
l'extension des cultures nouvelles, ces prélé- 
ts devänt être — gré d' 
e ‘a reçu 


nce par l'apport d'eau douce 
‘amener dans ce secteur ; 

— da mappe ne A rx d'alunenter normalement les 
PS em See ne urbaines en eaux F'Loruile et domestiques et 
ses maigres ressources doivent être complétées par les eaux en pro- 
du Rhône apportées par les réseaux établis par la com- 

2° Les essais “de reconversion. 

imant -que tous les essais.passés de reconversion se sont 

par un échec, certaines personnalités tel M. Allovon, 
que la poli Actuelle d'aménagement régional ne 
ävoir qu'un sort et concluent que le S01 langue- 
en né peut pratiquement produire que de la vigne. 

Certains des orateurs entendus par ia mission ont même affirmé 
que les agriculteurs qui avaient tenté des essais de reconversion, y 

renoncent et reviennent à la vigne. 
surprenantes que la région 


Ces déclarations sont d'autant 
Sud er ne peut seule région méditerranéenne 
Dar de agne au Liban ct de? c—- Maroc, en passant 


En À 


on et la Provence, serait inapte à la cultüre irri- 


étret Ja la RtagiEure de a vigne est très récénte dans la 
ET érée. Elle n'y est à qu'à la fin du XIX: siècle, 
à suite de l'épidémie de DRhotérs. Auparavant, depuis et 
os ‘les Romains c'était ‘üne contrée de polyculture et d'élevage 
o 
D'autre. part, la région de Ma argues, spécialement 
mise en Cause est précisément qui à la suite des gelées de 
février a pratiqué la reconversion la plus spectaculaire puis- 
que sur 5.000 hectares de vignes atteints par le gel dans les basses 
 — du Gard et de a plus de 3.000 ont fait 
‘objet de l'arrachage vo être remplacés par la culture 
maraîichère et fruitière g —— la seule région de Lunel-Marsillar- 


gues-Candillargues- 
Tout visiteur de bonne foi'ine ? qu'être 2 le « +4 
porte en particu la plan- 
rs dont la réputation est Fé om 
én raison de son exceptionnel 
réussite et de rendements particulièrement élevés pusqu'ils attei- 


gnent 40 tonnes par hectare. 


En ce concerne les autres cultures, les services agricoles de 
l'administration et de la compagnie ont relevé, dans cette région, 
au cours des trois dernières années, les rendements suivants qu 

t uñe recette brüte irnportante laissant d'intéressants 


revenüs nets : 
Communes ou les résultats ont été obtenus : 
Marsillargues, —' Cuülture”de’"mäïis, 75 quintaux par hectare. 
Saint-Nazaire-de-Pézan. — Culture de blé dur, 35 quintaux par 


hectare. 
Marsillargues. — Tomates-de conserverie, 45 quintaux par hecta- 


re (maximum : 71). 
Candillargues. — Culture de ers, 150 quintaux par hectare. 
Saint-Just. — Culture de , 200 quintaux par hectare. 
Mauguio. Culture de pomimes de terre, 375 quintaux par hec- 

tare 


Par ailleurs, le Journal-du: fermier et du métayer, dans son 
numéro de juin 1959, relatant les « Journées de la fertilisation en 
pays irrigués », concluait ainsi : 

« Tl'éppartenait à un agriculteur, M. Delassus, de nous faire 
part de son en matière d'irrigation. Depuis sept ans, en 
effet, au domaine de Cantet. ct hom 
aique: entouré des conseils les plus éclairés, pratique sur un quart 

de la ie du domaine: de°400 hectares, des cultures irri- 
uées dut ont permis, nous a-t-i} dit, de sauver financièrement 
propriété où 80 hectares de' vignes avaient été détruits. Les 
résultats furent remarquables tant au point de vue des forman- 
ces (40 à 45 quintaux + eme 0 
taux de moyenne pour m ue t nciers 
‘avec des fuümures de l'ordre de” 80 Rdsgremans d'azote pour les 
-blés et: 200 à 250 kilogrammes pour les mais irrigués et les quan- 
tités correspondantes en acide phosphorique et en potasse. 
L'aspect de cette propriété productive, malgré 
l'hétérogénéité de ses sols a pré ve eur nous l'aspect futur de 
toute une vaste région de plus de 600 hectares. » 

Enfin, le service spécial de tion de la région du Bas- 
Rhône a mis en place et a suivi de nombreux essais démonstra- 
tifs destinés à étayer son action vulgarisatrice. Chaque essai a, en 
ef pour but la mise en évidence d'un idée simple r exem- 

ESS de la variété la plus adaptée. l'intérêt du fractionne- 

PS de s + fumure- la dose üm d'engralïs sur les cultures 
arbustives, aussi bien que sur cultures annuelles. 


Au cours de ces deux prémières ca d'activité, les 
essais du service spécial ont plus: t porté: 
— sur le ème de l'humus, qui reste la tion domi- 


nante et pour lequel cinq essais d'engrais verts sont actuellement 
en COUrS ; 











— sur l'arboriculture fruitiére pour 


poiriers, dans ‘lesquels les études techniques sont poursuivies 
(étude des porte-greffes et des variétés) et qui sont suivis sur le 
plan économique ; 

— sur les cultures légumières en ce qui concerne d'une part la 
détermination des me “techniques culturales (facteurs de 
précocité, taille, fumure, lutte -antiparasitaire, etc.) pour les 
melons, les tomates, les asperges et d'autre part la rentabilité de 
certaines productions : artichauts, ail, tomates de conserve, cour- 
gette, salade ; 

— sur les céréales (maïs, blé, orge) pour lesquelles 38 essais 
démonstratifs ont plus ulkièrement étudié la technique cuitu- 
rale et comparé les différentes Variétés. 

En outre, un certain nombre d'essais ont porté sur les cultures 
industrielles (sorgho à grain. et-même ricin) et sur la création de 
« prairies temporaires » pres à mettre au point les formuies 
de mélanges « graminées- » les mieux adaptées aux 
différents sols et aux différentes situations. 

Enfin, six spa ens 2e sont actuellement arm comme centre 
de démons sont étudiées les possibilités d'assolement et 
de succession de cultures à Fey avec référence économique. 


Si la CARS participe lar t à ces essais techniques, elle 
suit n t d'une re très attentive l'évolution des 
sur le eg + 


me la + région, ant. sur le plan technique que 

co tion notamment avec les 

cenires mess reg d'économie rurale qui pratiquent le 
conseil de gestion et suivent méthodiquement la rentabilité éco- 


nomique et la comptabilité d'un certain nombre d'exploitations 
agricoles. 


B. -— Diffitültés humaines. 


S'il apparait que sur le + technique la reconversion ne pré- 
“sente ® de ‘difficultés i bles, il semble au contraire 
que les difficultés soient plas réelles sur le plan humain. 

indique dañs Sa lettre que les agriculteurs de la 
région … « n'ont pas dernähdé ce esnal et ne veulent pas qu'il 
leur soit imposé de force ». 

Or, d'après les informations recueillies par votre rapporteur et 
rapportées ci-après, s'il est egact que les agriculteurs de la 
région « n'ont pas demandé le Canal », s'il est exact qu'à l'origine 
un fort mouvement. d'hostilité se soit fait jour, il est r contre 
constaté maintenant que de très nombreux agriculteurs démandent 
l'irrigation ävec impatience, ën multipliant les démarches auprès 
de la compagnie dans ce sens. 

C'est ainsi que, dans Vos pe de Re 
ere — syndicale n- à Hargues dont résident est 

de a “à a 38. ‘accorder la 
priorité a l'irrigation de L ns on contrôlée par le syndicat, en 
de l'extension rapide : cultures arbustives et marai- 

chere et de l'élevage ovin. 


L'organisation des producteurs fruitiers de la région de Candil- 
deg demande que-sans attendre l'arrivée du canal 
principal à Lunel-Viel d'où doit partir la branche secondaire 
desservant ce secteur, une canalisation provisoire soit établie, dès 
après le franchissement du Vidourile, pour alimenter leur région 
dans des délais plus rapides. 

L'hostilité initiale de l'opinion régionale (et son évolution 
récente) de sd par le fait que la reconversion entend suppri- 
mer une tante du vignoble de plaine mais non la 
totalité pu De ne vignoble « réconvertible » comprend 80.009 hec- 
tares dont 52,000 dans le périmêtre Est sur une superficie totale 
de quelque 380.000 hectares, dans les trois départements. 

Une telle politique n'est er effrayer les viticulteurs qui 
craignent d'être mis dans igation d'arracher leur vigne et 
d'être ainsi contraints à se later dans d’autres productions. 

Le début de la lettre de M. Bassaget, entièrement axé sur ce 
problème, montre bien que C’est là sa préoccupation dominante. 

Or, si cette crainte tient au fait que l'agriculteur languedocien 
envisage avec scepticisme la - reconversion, elle résulte surtout 
d'un manque relatif d'information, sur la politique menée par 
la compagnie et par le Gouvernement lui-même. 

La politique du Gouvernement en la matière a été maintes 
fois exposée et votre ra a tenu à faire reproduire en 
annexe certaines déclarations gouvernementales. Mais dès l'ori- 
gine, la commission de m tion et d'équipement de la 
région du Bas-Rhône-Languedoc a posé le problème de la recon- 
version volontaire. 

Aux cours de ses travaux: Comme dans ses conclusions et dans 
le programme qu'elle a élaboré, ia commission n'a jamais envi- 
sagé d'autre hypothèse que la reconversion partielle et volontaire 
de l'activité agricole de la région en vue d'écarter, par la poly- 
culture, les dangers évidents ‘de la monnculture, Toutes les 
affirmations contraires sont un produit de l'imagination démenti 
par les faits et par les textes. 

Dès la première séance de‘la commission tenue le 11 décembre 
1951, son président a posé clairement les principes confirmés 
depuis par les déclarations du Gouvernement. Il est utile de 
reproduire exactement les termes mêmes du procès-verbal de cette 
séante, dans la mesure OÙ’ il a fait parfois l’objet de citations 
incomplètes bu, au contraire, complaisamment complétées. 

« La réorientation doit s’opérer sans contrainte : il s’agit de 
convaincre les viticulteurs d'abandonner, au moins partiellement, 
la vigne qui devient de plus en. plus un danger économique : 

— sur le plan individuel, çar da vigne entraine les frais de 
culture les plus élevés 13 le plus de risques, et intéresse le 
marché le plus vulnérab 
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_— sur le plan régional, du fait de la prédominance excessive ! accepter la proposition d'enlever à la Compagnie du Bas-Rhône- 
de la Languedoc ses activités actuelles d'orientation économique, €ear 


vigne ; 
— sur le plan national, du fait des charges qu'impose aux 
publiques la résorption des excédents de vin par la 

tion. 

11 s'agit donc, en définitive, d'inviter les agricukeurs à modifier 
librement leur économie agricole. Mais, pour cela, il faut leur 
donner le moyen de réaliser la transformation souhaitée; ce 
moyen est l'eau, qu'il faudra amener artificiellement sur les 
territoires où devra s'opérer cette reconversion agricole. » 


Plus récemment, le « programme d'action régionale » de la 
région du Languedoc, approuvé par arrêté du 31 décembre der- 
nier, précise en son paragraphe 63 : 

«La reconversion ne peut cependant être que volontaire et 
ne saurait frapper tout le vignoble bas-languedocien ; il faut donc 
chercher en outre les moyens propres à accroître la productivité 
des cultures viticoles de cette région et la qualité de leur pro- 
duit », et plus loin... « Conformément aux objectifs nationaux, 
l'orientation générale à prévoir pour le Languedoc est que les 
icies qui seront irriguées.. pourront être progressivement 

ectées au développement des productions fourragères et à 
l'élevage. et des productions telles que les fruits et légumes. » 

Par ailleurs, dans son pepe 30, le programme indique que 
« VYobjectif doit être de revenir le plus tôt possible à la politique 
d'arrachage initiée en 1953 et fondée : 

— sur une diminution de la récolte en période de pointe, 
en faisant porter cette diminution sur les vins de qualités 
médiocres, se conservant mal et qui sont le plus souvent issus 
de cépages à hauts rendements ; 

— sur une amélioration concomittante de la qualité ; 

— sur l'élargissement des exportations. » . 

De tout ceci il résulte que si le Gouvernement préconise dans 
cette région une reconversion agricole, il n'est pas dans ses 
intentions de l’imposer par voie autoritaire. Une autre preuve 
de ces intentions peut être fournie par la conclusion du 

mme d'action régionale dont le paragraphe 140 vise 
‘« indispensable adhésion des populations » et précise qu'ont 
peut craindre que l'action menée par la compagnie ne soit pas 
comprise de l'opinion et que « la volonté de changement qui 
doit l'animer se heurte à un milieu prisonnier de structures 
anciennes et d'intérêts à courte vue. Aussi, sera-t-il essentiel. 
d'associer à l'entreprise de réorientation et de convaincre 
de son utilité, les collectivités locales, les organisations profes- 
sionnelles et syndicales, les éducateurs et généralement tous ceux 
qui en seront par la suite les exécutants et en fin de compte 
les bénéficiaires. » 

L'un des membres de notre délégation, M. Grasset-Morel tout 
en prenant acte de ces diverses déclarations gouvernementales, 
estime que, sur le plan psychologique, toute équivoque serait 
levée. 
1° Si un décret précisait que seraient classées en zones à 
vocation viticole les plaines de l'Hérault et du Gard, tant en 
raison du pourcentage de fait de leurs cultures, des rendements 
obtenus, que des investissements de toute mature réalisés dans 
ce but, un additif au décret du 3 février 1955 pourrait utilement 
préciser que le but des travaux est de permettre un choix plus 
varié de cultures, à l'exclusion de toute mesure directe ou 
indirecte de réglementation de la production et du marché 
viticoles modifiant les dispositions applicables aux zones viticoles 
éxistant en fait dans le périmètre dominé par les travaux de 
la compagnie ; 

2 Si l'on créait un organisme responsable de l'orientation 

que enlevant toute mission générale de cet ordre à la 
compagnie du Bas-Rhône Languedoc, en dotant cet organisme 
nouveau des moyens juridiques et matériels lui permettant de 
remplir cette mission d'orientation ; 

3° Si on éclairait les parlementaires sur les responsabilités qu'ils 
assument dans le vote de crédits budgétaires pour ces grands 
travaux par des informations sur la mature des études réalisées 
et sur les modifications motivées du programme initial, qui avait 
suscité des réserves formelles et officielles. 

M. Grasset-Morel ajoute que selon Jui, il serait sage de prévoir 
deux étapes dans la réalisation des travaux : 

— une première étape consisterait dans la mise en valeur 
de la zone dans laquelle les travaux, ou du moins leurs adjudi- 
cations, sont très avancées, à savoir : le Gard entre la prise du 
Rhône et le Vidourle. Arrêt, pour l'instant, du canal principal 
au Vidourle et à partir de ce terminus provisoire, dérivation vers 
le Nord, pour irriguer les côteaux de la région Saint-Cristol- 
Castries, redoutant particulièrement la sécheresse et dérivation 
Sud vers les zones marécageuses du Sud de Marsillargues, Lan- 
sargues, Mauguio, dans le seul but d'irrigation des terres salées 
à récupérer ; cette première étape pourrait englober en outre les 
projets d'aménagements, à étudier correctement, des basses 
plaines de l'Orb et de l'Hérault, sur les ressources hydrauliques 
de ces deux bassins ; 

-— dans l'attente d'une deuxième étape conduisant le canal 
principal au-delà du Vidourle, la preuve sera faite dans le 
Gard et dans la petite partie de l'Hérault intéressée par cette 

ière étape, des possibilités et du succès de la reconversion. 
‘le même temps, on it l'implantation progres- 


permettra 
sive d’un réseau commercial et d'industries de transformation ou 


d'approvisionnement. 

"Votre “délégation n'a pu co t s'associer aux sugges- 
tioris de M. Grasset-Morel. En effet, s'il est éminemment souhai- 
table que le Parlement soit éclairé sur des responsabilités qu'il 
assume dans le vote de crédits. peur de semblables opérations — 
et tél est le ut du présent rapport — votre rapporteur ne.peut 








il estime particulièrement fondés les ar donnés en répuLs 
à la cour des comptes, par le ministre des finances sur 
sujet. 


La suggestion de procéder en deux étapes à l'équipement de la 
région est sans doute très séduisante pour l'esprit, mais elle se 
heurte à une totale impossibilité pratique, eh raison des très 
ee inconvénients qu’elle comporte sur le plan technique 
et financier. 


En effet, les travaux de prise au Rhône, de la station de 
pompage, des divers canaux déjà réalisés sont faits en fonc- 
tion de l'ensemble de l'opération prévue dont le moindre arrêt 
augmenterait considérablement l'amortissément et la rentabilité. 
D'ailleurs, le IIIe plan insiste tout particulièrement sur la néces- 
sité d'en finir avec ces travaux, ainsi que l'a fait remarquer 
M. Charpentier dans son Avis (n° -124) sur le projet de loi 
de programme d'équipement agricole. 

Quoi qu'il en soit, afin de juger très exactement « l'accueil 
psychologique » des agriculteurs à l'égard de cette reconversion, 
votre rapporteur a pensé qu'une indication précieuse | 
être fournie par la statistique des arrachages volontaires de 
vigne d'une part et par le nombre de contrats d'irrigation déjà 
souscrits d’autre part. 


1° Résultats des arrachages volontaires de vigne. 


Les arrachages indemnisés au 31 ‘août 1959 dans les trois 
principaux départements producteurs atteignent les superficies 
suivantes : 


Zone du canal 
Total. Zone du canal. par rapport au total. 
Hectures. Mectätes P, “400. 
ie PEN ART ARS SA 2.300 345 15 
Sn CR PR OR LE 2.630 1.800 70 
MR I PE 6.370 3785 60 


Le pourcentage de l'Aude s'explique par le fait que la zone 
Re n'occupe qu'une superficie très minime dans le dépar- 
tement. 

I est rappèlé que l'indemnisation a été effectuée en tenant 
compte des facteurs suivants et que les chiffres donnés répre- 
sentent le pourcentage de chacune dés catégories Citées par 
rapport à la superficie totale arrachée dans chaque  départe- 
ment. 


a) Productivité propre du cépage: 
Dans des conditions de culture identiques, 
classent en trois catégories : 
Productifs: type Aramon. 
Fume productifs : type Alicante Bouschet-Seyve Villard 
Peu productifs: type Morrastel à jus blanc. 
La répartition des vignes arrachées -étant : 


les cépages 5e 


Movennement Peu 
Produetifs. productifs. productifs. 
P. 100. P, 400. b, 100: 
A. OR RE ee EE 91 7,4 1,6 
ee 7 ao 74 26 » 
RC) DR AT 84 4 à. 
b) Qualité du terrain: 
Terrains A: terres profondes, fertiles, fraiches, permettant 


pour toute autre culture que la vigne obtenir d'excellents ren- 
dements. (Alluvions des vallées.) 

Terrains B: terres de bonne qualité, mais généralement moins 
profondes, et caractérisées principalement, daris la région consi- 
dérées, par l'éloignement de la nappe‘phréätique par rapport au 
niveau du sol. 

Terrains C: terres de coteaux de quañité moyënne. 

Terrains D: terrains escarpés, caillüuteux, sans possibilité d'ir- 
rigation. 

La répartition des terrains sur lesquels les -arrachages ont : eu 
lieu est la suivante : 


A B A+B C D 

P. 100. P. 100. P: 400. P. 400. P. 400. 
ADS ...... 048 20 38 46 84 15,4 0,6 
RL. dc 0 s 53 40 83 7 » 
Hérault .......... ne 42 36 78 21,4 0,6 


c) Coefficient de correction : 

Tenant compte de l'âge et de l'état du vignoble, ce coefficient 
pouvait varier de 0,4 à 1, ce dernier chiffre étant attribué aux 
vignes âgées de 4 ans à -30 ans et en “excellent état. 

Ces coefficients ressortent aux chiffres suivants : 


1 0,9 1+0,9 08 0,7 
P. 100. P. 400. p.400. P. 400. P. 400. 

DS > loose 53 30 83 10 T4 
EEE ARE % M 2 16. 1 
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Le maximum absolu étant de 480.000 nn p'n— tenu de la 
ee complémentaire pour total, et la moyenne pour 
‘ensemble des arrachages, tant en métropole qu'en Algérie, 
s'élevant à 242.500 francs, il ressort clairement de ces chiffres 
que : 

1. — L'ensemble des vignes arrachées dans les trois départe- 
ments considérés était en bon état de production et situé sur des 
terrains où les bilités de reconversion sont certaines, il 
en est résulté indéniablement une diminution du potentiel de 
production. 


2. — Eu égard à la proportion entre la superficie dominée par 
lé canal et celle totale des départements du Gard et de l'Héraul', 
la perspective de l'arrivée de l'eau d'irrigation a nettement pro- 
voqué une concentration des arrachages dans la zone du canal. 


2 Résultat des enquêtes foncières. 


Les enquêtes foncières et agricoles que mène la compagnie en 
vue de connaitre la position des agriculteurs à l'égard de l'irri- 

tion et d'établir les programmes de distribution d'eau ont donné 
es résultats ci-apres : 


Dans la zone Est, la superficie ayant fait l'objet d'enquêtes 
s'élevait, au 30 juin 1959, à 21.052 hectares, correspondant à 
3.807 enquêtes. 


Les demandes immédiates d'irrigation portaient sur 6.592 hec- 
tares, soit 31,4 p. 100 de la surface enquétée. 


Les demandes à court ou à moyen terme, représentaient 2.743 
hectares, soit 13,1 p. 100 de la surface enquêtée. 


Les demandes à long terme ou les refus représentaient 2.950 
hectares, soit 14,1 p. 100 de la surface enquêtée. 


Le reste du territoire enquêté ne fait pas l'objet d'irrigation, 
soit parce qu'elle existe déjà (602 hectares), soit parce que de 
territoire est occcupé par du vignoble dont les agriculteurs 
n'envisagent pas la conversion vers d'autres cultures (7.152 hec- 
tares), soit 33,9 p. 100 de la surface enquêtée. 


En ce qui concerne ce dernier point, il s’agit dans la majorité 
des Cas, de vignobles bénéficiant d'un label de #. D. Q. Ss. 
(Costières du Gard) ou de l'appellation contrôlée (Clairette 
de Bellegarde). 


Dans la zone Ouest, la surface enquêétée couvrait, au 30 jun 
1959, 5.347 hectares (2.580 enquêtes). 


Les demandes d'irrigation immédiales ou à court terme reprc- 
sentaient 3.297 hectares, soit 61,5 p. 100 de la surface enquêtée. 

Les superficies sur lesquelles l'irrigation n'est pas envisagée 
représentaient le complément. Il s'agit, là aussi, pour la 
majeure partie, de vignobles dont les propriétaires n'envisagent 
pas la conversion vers de nouvelles cultures, du moins à l’époque 
où l'enquête a été effectuée. 


La première campagne de prospection d'abonnement à l'eau 
donne d'ailleurs, selon les techniciens de la compagnie, des 
résultats encourageants. En effet, au 15 juin 1959, les prospec- 
tions pour les secteurs qui seront mis en service au printemps 
1960 concernaient plus de 700 hectares situés à l'intérieur d'un 
territoire dominé par les réseaux actuellement en cours de mise 
en place, dont la superficie irrigable couvre environ 6.000 hec- 
tares. Ceci veut dire que, neuf mois avant la mise en service 
de ces réseaux, les souscriptions dépassent le dixième de la 
surface effectivement irrigable, ce qui est un résultat très 
favorable en matière d'irrigation. 


Les techniciens de la compagnie estiment que les surfaces 
pour lesquelles des contrats d'abonnement seront conclus au 
printemps prochain couvriront de 2.000 à 3.000 hectares à l'in- 
térieur d'un territoire irrigable d'environ 6.000 à 7.000 hectæres. 
Un tel résultat | être considéré comme assez spectacu- 
— Homes e la première année de mise en service du 

eur. 


En conclusion, il semble que d'une façon générale l'accueil 
des agriculteurs à l'égard de l'irrigation soit PR favorable. 
Selon les mêmes techniciens, les agriculteurs auraient con- 
science, dans la grande majorité des cas, de la nécessité d'une 
modification profonde la structure actuelle de l'aménagement 
du Bas-Languedoc. Ils seraient très généralement persuadés que 
le salut ne réside plus exclusivement dans la culture de la 
. et que, l'eau, en permettant la diversification et l'inten- 
sification des productions agricoles, est l'élément déterminant 
du progrès économique et social dans cette région. 


Mais une crainte importante subsiste concernant l'écoule 
de ces productions nouvelles. — 


IV. — Ecoulement des productions nouvelles. 


Lors de son audition devant notre mission, M. Daussa 
déclaré, appuyé par tous ses collègues: « Ces productions, A 
ne les connaissons pas et surtout nous ne savons pas si ça se 
vendra ». 

11 y à là incontestablement un point essentiel, une ques 
dont la D er peut être trouvée, d'une part, dans n"e Pro. 


‘action régionale pour la région du Languedoc 
Er part, dans les activités mêmes de la Compagnie du + 


fi 





co | use d'action régionale precise dans son paragra- 
phe 71: 

« Il n'est pas possible de laisser se développer des productions 
nouvelles sans en avoir prévu l'écoulement commercial. 


« Une attention particulière doit être portée au problème de la 
rentabilité effective de la reconversion agricole dans la région 
du Bas-Rhône-Languedoc, c'est-à-dire en fait à la commercialisa- 
tion des produits et à la recherche des aébouchés intérieurs et 
extérieurs. Ces problèmes sont des éléments essentiels du succès de 
la reconversion des cultures. 


« C'est en partant des objectifs prévus par le III plan et en 
tenant compte des perspectives générales d'évolution à long terme 
de la consommation, ainsi que des indications retirées de l'étude 
des marchés nationaux et étrangers dans le cadre du Marché 
commun, que les objectifs régionaux peuvent être définis. Leur 
réalisation satisfaisante suppose en outre la mise sur pied d'un 
système efficace d'organisation du marché. 


« En ce qui concerne le marché intérieur, les études effectuées 
sur l'évolution de la consommation ont montré que les augmenta- 
tions de revenus entraînaient un accroissement de la consomma- 
tion de fruits, de volailles, de viande, de produits laitiers et de 
légumes. Il semble au contraire - s'accroisse relativement peu 
la demande de certains produits tels que le vin. Enfin, on constate 
une diminution de la consommation de pain (et par suite de blé), 
de pommes de terre, de légumes secs. . 

« Des prévisions de consommation ont pu être établies pour 
1961 dans l'hypothèse, très plausible, d'un accroissement d'envi- 
ron 30 p. 100 du niveau de vie individuel par rapport à 1954. Il 
est à remarquer, d'autre part, que, durant la même période, la 
population française passera d'environ 43 millions d'âmes en 1954 
à environ 45 millions en 1961. 


« Ces prévisions permettent d'escompter pour quelques produits 
l'évolution suivante de 1954 à 1961: 

Blé, 6 p. 100 en moins; 

Pommes de terre, 6 p. 100 en moins: 

Vin, 5 p. 100 en plus; 

Légumes frais, 18 p. 100 en plus; 

Fruits, 25 p. 100 en plus; 

Viandes, 20 p. 100 en plus; 

Produits laitiers, 17 p. 100 en plus; 

Volailles, 25 p. 100 en plus. 

« On constate donc : 

« a) Que les indices de variation les plus élevés concernent des 
produits intéressant la région méditerranéenne (légumes frais, 
fruits, viande de mouton et de veau, volailles) produits pour les- 
quels on prévoit une augmentation des débouchés de l'ordre de 
18 à 25 p. 100 pour la seule période — cependant limitée — de 
1954 à 1961; 

« b) Que l'augmentation générale de la consommation des pro- 
duits animaux (viandes et lait) doit entraîner un accroissement 
des besoins en fourrages et en céréales secondaires dont la pro- 
duction peut être intensifiée de façon extraordinaire dans les 
régions irriguées. 

« Quant aux marchés étrangers, et en tout premier lieu, au 
marché européen, une étude générale a montré que des débou- 
chés potentiels importants existaient mais qu'ils ne deviennent 
réels que si l'expansion de la production est maintenue dans des 
secteurs déterminés et si les producteurs s'astreignent à une cer- 
taine discipline. Ainsi, on remarque que la production française 
de fruits et de légumes plafonne à 7 millions de tonnes malgré 
les possibilités d'exportation qui s'offrent sur les marchés de 
Grande-Bretagne et d'Europe occidentale. La Grande-Bretagne a 
importé en 1955 pour 161 millions de livres sterling de fruits et 
légumes, mais, sur ce total, la France n'a fourni que 7 millions 
de livres, c'est-à-dire 4 p. 100 du total, moins que la Jamaïque et 
Israël. Des constatations analogues peuvent être faites pour les 
produits animaux. » 

Votre rapporteur estime utile d'ajouter à ces indications, deux 
observations importantes. 

La première concerne le marché national et les importations 
faites par la France pour satisfaire la demande intérieure. 

En 1958, la France métropolitaine a eu un excédent total net 
d'importations en fruits et légumes non exotiques de plus de 
102 milliards de francs, dont 31,7 milliards en « devises » ! Cela 
montre que le marché intérieur peut absorber une quantité 
accrue de production nationale. 

La deuxième observation concerne le marché extérieur. Nos 

agriculteurs, selon une très juste expression de M. Lalle, doivent 
produire pour vendre et non produire pour produire. Or, en ce 
qui concerne les raisins de table, il est vain de chercher à 
exporter sur la Grande-Bretagne du Chasselas, alors qu'un 
débouché important existe pour d'autres variétés : 
Lavallée, Muscat, Régina. Il faut donc absolument  — pro- 
duction s'efforce dans toute la mesure du possible de suivre le goût 
du public. C'est une question de discipline des producteurs, une 
poitique de recherche systématique de la qualité la plus commer- 
cialisable, et en définitive cela revient à un problème d'informa- 
tion commerciale et d'organisation des marchés. 

En corollaire de ces observations générales, Ta Com du 
Bas-Rhône a entrepris elle-même une tion des 
extérieurs comportant, nous l'avons dé t: 

_— des ententes avec les négociants, transformateurs et expor- 
tateurs ; 
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— la propagande en vue du développement de la consommation 
des produits français; 

— la conclusion de contrats de culture. 

Dans ce domaine très important, son activité est relativement 
récente, du moins sur le plan pratique, car, dès l'époque de la 
commission du Bas-Rhône et du Languedoc, des études écono- 

es sur l'écoulement des produits avaient été faites avec la 
Pboration de l'Ecole nationale d'agriculture de ere ce sud et 
du Centre des études économiques régionales de Montpellier. 


La Compagnie a constitué, au sein de la division de la mise en 

valeur, un service d'études des marchés, qui, pour le moment, se 

upe surtout d'encourager les premiers circuits commerciaux 

les produits maraichers et fruitiers susceptibles d'utiliser les 
installations du centre de Nimes-Saint-Césaire. 

Les études de marchés pont dites (production — consom- 
mation — calendrier de productions — recherches des débouchés 
— coordination des différentes productions régionales) se font en 
liaison avec le bureau central des fruits et légumes institué par 
la Société centrale pour l'équipement du territoire. 

Dans sa première étape et à titre d'expérience, la Compagnie 
a borné son action de prospection systématique au marché de la 
Confédération helvétique. 


La méthode employée est la suivante : 

a) La Compagnie se met en rapport avec l'organisation profes- 
sionnelle des importateurs grossistes afin d'organiser en commun 
la propagande et la mise en place des points de vente pour les 

oduits français de qualité normalisée, notamment les produits 

u Midi méditerranéen, sans discrimination régionale ou locale; 

b) Avec le concours et sous l'égide du Centre national du com- 
merce extérieur et du conseiller commercial auprès de l'ambassade 
de France, la Compagnie et l'association profesionnelle des impor- 
tateurs organisent une série de manifestations dans les principales 
villes du pays prospecté, tant auprès de la presse que du public, 

ur amener les consommateurs à s'approvisionner en produits 
rançais sur les points de vente ainsi établis. 


V. Economie de la zone irriguée et des régions voisines. 


A. Zone non irriguée. 


Le glissement du vignoble vers la plaine et l'abandon des terres 
labourables ont précipité la décadence des cantons de garrigues. 
La diminution progressive du revenu agricole des régions monta- 

uses, par suite de la lenteur du progrès technique et des 
Siticuités des communications, a été, par ailleurs, à l'origine de la 
dépopulation des régions montagneuses. En un siècle, le canton 
du Vigan, dans le Gard, a perdu plus de la moitié de sa popula- 
tion qui est passée de 67.249 habitants en 1851 à 32.825 en 1956. 
Cette évolution n'a pu se corriger récemment et il = 
que les zones traditionnelles d'exode ont continué à être affectées 

un mouvement irrésistible, Ainsi dans le département de 
PHérault, les cantons du Caylar (Causses), de la Salvetat (mon- 
tagne) et d'Aniane- (garrigues) ont vu leur population décroître 
sas de 24 p. 100, 31 p. 100 et 29 p. 100 entre 1936 et 
1956. 


De 1882 à 1951, la superficie des châtaigneraies est tombée, dans 
le Gard, de 32.000 à 22.000 hectares. Dans le même département, 
le cheptel ovin, qui comptait 417.000 têtes en 1882 n'en comprenait 
plus que 131.000 en 1951. Même évolution dans l'Hérault, où le 
troupeau ovin est passé, au cours de la même période, de 442.000 
à 95.000 têtes. Enfin, malgré l'aide de l'Etat, l'effondrement de la 
sériciculture n'a pu être évité : la récolte des cocons est Pr de 
plus de 2.700 tonnes en 1882 à 115 tonnes en 1950, tandis que le 
nombre d'éleveurs de vers à soie tombait de 37.953 à 2.679. 


Seul le reboisement a été capable d'apporter une certaine pros- 


. Dérité aux communes montagneuses qui en ont bénéficié ; l'évolu- 


tion des surfaces reboisées dans le massif de l'Aigoual a été la 
suivante : 

Vers 1850: Massif de l'Aigoual, 111 hectares; Causses gardois 
contigus à l'Aigoual, néant. 

En 1953: Massif de l'Aigoual, 10.560 hectares; Causses gardois 
contigus à l’Aigoual, 1.767 hectares. 

Grâce à l'emploi de la main-d'œuvre résultant du reboisement 
et des travaux d'exploitation et en raison des rendements obtenus 
(6 mètres cubes-hectare dans les hétraies, 10 mètres cubes-hectare 
pour les sapins, mélèzes, épicéas et pins Laricio), les communes 
de l'Aigoual sont les seules qui n'aient pas connu l'exode massif 
qui mine les régions montagneuses du Languedoc. C'est là un 
enseignement très précieux. 

Or il est évident qu'une harmonisation doit intervenir entre 
l'économie des zones irrigables et celle des régions de rrigues 
et de montagnes qui ne pourront bénéficier de l'irrigation. 

La mise en valeur de ces régions non irrigables implique non 
seulement une adaptation de l'infrastructure économique aux 

nces de la reconversion (extension des adductions d'eau et de 
l'électrification dans toutes les communes, réfection et entretien 
de la voirie agricole), mais aussi toute une série d'opérations : 

— dans la zone de montagne en altitude, accélération de l'œuvre 
À ment tant dans le secteur domanial que dans le secteur 

VE ; 

— dans la zone de châtaigneraie et des pes exploitation 
rationnelle du châtaignier et pin ur de l'élevage ovin par 
l'anténagement des bergeries et l'amélioration des ; 

— dans la zone des vallées de montagne et dans la garrigue, 
renaissance de l'industrie locale et du tourisme et organisation 





d'une production agricole de qualité: raisin de table, , 
cerises, cultures maraichères et grainetières, cultures valosies de 
qualité, élevage ovin, porcin et avicole. 


Cette préoccupation a été celle de la compagnie dès l'origine et 
même dès les premiersetravaux de la commission du Bas-Rhône et 
du Languedoc. Il est, en effet, bien évident que si l'on accroît la 
richesse des zones basses et en même temps les bilités d'em- 
ploi, on va encourager l'exode rural qui se este depuis déjà 
fort longtemps dans le haut Languedoc et par conséquent, contri- 
buer encore à l'appauvrissement de ces régions. 

Les créateurs de la compagnie avaient voulu tenir compte de 
cette situation et de ses conséquences. Ils avaient envisagé qu'en 
collaboration avec les services compétents, la compagnie aurait 
mx « un rôle important dans la mise en valeur des zones non 
rrigables. 


Une telle action semblait d'ailleurs être prévue par le décret 
du 3 février 1955 qui % “Ta le programme des travaux, dont 
l'article 6 était ainsi libellé: 


« A l'intérieur de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, 
aussi bien dans les périmètres irrigués que dans les zones qui ne 
seraient pes directement intéressés par les travaux d'irrigation, la 
compagnie pourra procéder, sur autorisation du ministre de 
l'agriculture et dans le cadre du p d'investissements 
agricoles du ministère de l'agriculture, à la construction et à 
l'aménagement d'installations nécessaires au stockage, à la 
transformation et à la conservation des produits agricoles. 


« La compagnie pourra, en outre, être par le ministre 
de l'agriculture ou par les collectivités ou établissements publics 
compétents de toute intervention utile à la rénovation agricole de 
la région. » 

En fait, la compagnie a été conduite à limiter de plus en plus 
son activité à la seule région irriguée, et ceci à la demande de 
l'administration qui a voulu que la com e se consacre à peu 
près exclusivement à la ion pour M À de laquelle elle 
a reçu une concession. tte attitude est peut-être sage, mais 
il est indispensable que le développement économique et social des 
zones hors périmètre d'irrigation soit entrepris quels qu'en soient 
les responsables, sinon les dangers qui ont été ous au début 
de ce paragraphe risquent de devenir une réalité. 


Votre rapoprteur tient à insister tout particulièrement sur ce 
point qui présente le plus grand danger pour la réussite écono- 
mique de l'opération lancée. Il faut de toute urgence et de toute 
nécessité, intervenir dans cette zone non irriguée. On peut admet- 
tre que l'administration se réserve l'action à mener dans cette 
région : on ne comprendrait pas que l'absence de crédits ou toute 
autre raison l'empêche d'agir, alors que la com du Bas- 
Rhône n'a jamais cessé d'exprimer sa conviction d'une liaison 
nécessaire de l'activité entre zone irriguée et zone voisine et qu'elle 
persiste à demander des moyens de mener corrélativement ces 
deux aspects de son activité. 


_ Il y a là un problème que la commission de la production et des 
échanges serait bien avisée d'évoquer dans les prochains débats 
budgétaires afin d'obtenir du Gouvernement une réforme précise 
et des garanties certaines. 


B — Régions voisines. 


Certains économistes et de nombreux parlementaires ont sou- 
vent émis la crainte de voir désorganiser, par la reconversion 
agricole du Bas-Rhône-Languedoc, l'économie des régions monta- 
gneuses voisines de l'Aveyron et de la Lozère. Il font remarquer 
que l'agriculture de ces deux départements est presque exclusi- 
vement orientée vers la satisfaction des besoins alimentaires du 
midi méditerranéen: viande, lait et un certain nombre de pro- 
duits secondaires. Or, à partir du moment ou la région du Bas- 
Rhône pourra s'orienter vers n'importe = spéculation, les pro- 
ductions des régions voisines risquent de voir tarir leurs débou- 
chés et toute une zone pourrait être vouée à la misère. . 


_ Il y a dans ce raisonnement une grande partie de vérité, mais 
il ne faudrait pas en exagérer le pessimisme. 


Il est certain que l'irrigation va permettre la production inten- 

sive de maïs, de sorgho, de prairies artificielles (luzernes). La 
valorisation optimum de ces produits pourrait s'effectuer par 
l'élevage soit bovin, soit surtout ovin, la présence d'un élevage 
important dans le Bas-Languedoc pouvant par ailleurs avoir des 
influences heureuses sur la rescence de la matière humi- 
que des sols, ceux-ci étant fort dégradés à cet égard et risquant 
de le devenir plus encore par suite de l'irrigation. 


En fait, il faut bien reconnaître que les régions mon euses 
où l'élevage est traditionnel, mais cependant assez ex , peu- 
vent envisager avec sérénité l'implantation d'un élevage impor- 
tant dans le Bas- uedoc, du fait de l'expansion constante du 
marché, notamment du marché de l'Europe des Six et même du 
marché des pays du bassin méditerranéen en ce qui concerne la 
viande de seconde qualité. 


D'autre part, il est fort probable que l'implantation de l'élevage 
sera relativement lente dans le Bas- pour des raisons 
strictement humaines, le Bas- ien n'ayant pas de qualités 
d'éleveur. Si, d'ailleurs, |" devait de développer dans le 
Bas-Languedoc, il serait nécessaire de faire appel à des spécialistes 
venant précisément des régions montagneuses voisines. 

Enfin, les productions fourragères intensives et celles des 


céréales secondaires du bas-pays irrigué, vont permettre d'amé- 
liorer dans des proportions importantes les possibilités d'alimen- 
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votre rapporteur voudrait signaler, en ce qui 
Lozère — mais ces observations sont certainement 
valables pour l'Aveyron — les conclusions du programme d'action 
régionale, déjà si souvent cité: 

.. « Le sauve de l'économie lozérienne... devrait être 


mise à profit du développement du tourisme et des loisirs pou 
faire de ce dé t pittoresque et salubre, non seulement 
un but de voynge ou un séjour de vacances mais, en toutes 
saisons, un uge pour les enfants, malades et vieillards... Mais 
de toutes les mesures envisagées... la mise en œuvre implique, 
à la diligence de l'autorité préfectorale, une coopération plus 
intime .et plus incessante que nulle part ailleurs entre les diffé- 
rents services techniques des départements et les éléments locaux 
les plus dynamiques. 

« Que les premiers soient dotés, en quantité et en qualité, des 
moyens nécessaires à l'acc nt des tâches nouvelles qui 
vont leur incomber, que les seconds puissent être aidés dans leurs 
initiatives par des conseils ét des concours extérieurs, condi- 
tionnera la réalisation de la partie du programme concernant 
la Logère, » 

Là encore votre rapporteur insiste sur l'importance d'une 
action cohérente et pense que le budget de 1960 pourra donner 
l'occasion de savoir si le Gouvernement a l'intention de prendre 


que les régions voisines du Bas-Rhône, de souffrir de la 
développer en même temps que l'économie languedocienne. 


Conclusion. 


De toutes ces observations, il ressort que la reconversion agr-- 
cole, conséquence des importants travaux entrepris, peut présen- 
ter un très grand intérêt, mais qu'inévitablement elle rencontre 
et continuera à rencontrer de multiples difficultés, des rés:-- 
tances importantes, beaucoup moins, d'ailleurs, du fait de la 
technique que du fait de l'homme. 


C'est. la raison pour laquelle les promoteurs de cette vast® 
, très séduisante en elle-même, se doivent d'avancer 
avec la plus grande prudence, afin de limiter au maximum les 
heurts avec les « passions locales » et surtout, ainsi que l'a 
déclaré M. Philippe Lamour, votre rapporteur se plait à l° 
reconnaitre, « ils doivent en dehors de toute idée de contrainte, 
de tout moyen quelconque de pression, agir par la persuasion et 
la conviction ». 

Mais il est un autre écueil sur lequel peut venir échouer cette 
politique d'aménagement régional et contre lequel les différents 
promoteurs ne peuvent trouver aucune parade... c'est la poli- 
tique agricole de la nation elle-même ! 


Cette observation vaut d’ailleurs aussi bien pour le Bas-Rhônc- 

que pour les autres grands travaux d'aménagements 

régionaux, ou que pour toutes autres initiatives cherchant à sortir 

l'agriculture française de l'ornière dans laquelle elle s'est laissé 
enliser, dans laquelle on l'a. enlisée. 


Expliquons-nous. 


mme lancée dans le Bas-Rhône est en fait une véritable 
“ ue agricole régionale », qui possède comme toute politique 
ses rtisans enthousiastes et ses opposants résolus, mais qui a le 

te d'exister et qui pourrait servir de modèle à une « poli- 
En à 9 agricole nationale ». Cette politique régionale, partant à la 
f d'études techniques d'infrastructure et d'études économiques 
de marché, a peur but de relever le niveau du revenu agricole 
en orientant production vers des produits plus aisément 
gg gere et en ee gg à - 2 ve une organisation 

ces nouvelles productions r 

nl nraten, p ésolument tournés 


C'est cela qui implique la nécessité d’une politique nationale 
de lRspOrtatIon, afin d'assurer à nos mouvements COmMerciqux 
+: l'étranger une régularité en quantité et en qualité. 

faut assurer, priorité et — pourrait-on dire — quoiqu'il 

VU le mn ane nca per ed 
conséquence, cela impose une politique agricole à longue échéance 
qui ne se laisse pas troubler au gré des circonstances, par les 
aléas climatiques, économiques ou budgétaires. 








Votre rapporteur ne veut pas. insister sur la chance que repré. 
sente pour l'agriculture et pour l'économie nationale,’ le Marché 
commun : d'autres l'ont fait avant lui mais il veut faire observer 
avec toute la force de sa conviction que les grands travaux de 
certaines régions pour lesquelles on consent de grands efforts 
et d'importants sacrifices, ne trouveront leur justification, n'at- 
teindront vraiment leur but que si l'on consent enfin à reconnaître 
à notre agriculture sa qualité de première industrie nationale, 
que si l'on adopte enfin une politique agricole digne de nos 
richesses et de notre pays. 


ANNEXE N°395 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, d: 
l'économie générale et du pian sur le projet de loi (n° 314) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 
cables, par M. Marc Lauriol, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport qui a été présenté par votre 
rapporteur sur les crédits des services du Premier ministre, — 
IV. Secrétariat général les affaires algériennes (rapport 
n° 328; annexe 19) tient lieu également de rapport sur le projet 
de loi n° 314 portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l'année 1960, qui vous est actuellement 
soumis 


Aussi votre rapporteur vous renvoie-t-il à ce document, où sont 
les observations de votre commission des finances, pour 
l'étude des différents aspects de ces deux budgets. 


Il rappellera seulement ici quelles modifications au texte du 
projet de loi n° 314 ont été proposées par la commission des 
finances. 

Cette dernière, à l'unanimité, a accepté un projet d'amendement 
présenté par votre rapporteur et substituant un texte nouveau à 
l'article 18 du projet de loi. 

L'article 18, rappelons-le, était rédigé de ia façon suivante : « A 
compter de la gestion 1961 les opérations des comptes spéciaux du 
Trésor algérien seront soumises à l'autorisation du Parlement 
dans les conditions prévues pour les comptes spéciaux du Trésor 
de TRES les articles 31, 32 et 35 de la loi organique relative 
aux lois finances. Les les applicables aux comptes spéciaux 
du Trésor algérien sont par un règlement d'administration 
publique ». 

Ce texte a appelé diverses critiques de la part de votre commis- 
sion, critiques qui ont été exposées aux pages 21 et 22 du rapport 
susvisé de votre rapporteur. 


L'article 18 pose en effet une question de principe, dans la 
mesure où il consacre l'existence d'un Trésor algérien. 

Au moment où la loi du 2 juillet 1959 a tendu à réaliser l'inté- 
gration des finances algériennes au sein de l'Etat, il paraissait 
au contraire normal d'envisager la disparition du Trésor algérien 
qui accroît l'autonomie financière de l'Algérie. 

On notera d'ailleurs que l'institution du Trésor algérien est 
relativement récente puisqu'elle date de 1943. Sans doute l'insti- 
tution a-t-elle connu une grande fortune puisque le nombre des 
comptes spéciaux atteindra la quarantaine pour la gestion de 1960. 
Elle ne paraît plus justifiée au moment où les circonstances 
exceptionnelles qui l'avaient motivée ont disparu et où le gp. - 
de l'Algérie se trouve progressivement réintégré dans le 
des procédures nationales 


Aussi, votre commission a-t-elle estimé que non seulement ces 
comptes spéciaux devaient être soumis à l'approbation du Parle- 
ment mais encore, qu'à brève échéance, devait étre envisagée la 
disparition d'un Trésor qui apparait comme un démembrement 
inutile de la souveraineté financière de l'Etat. 

A la notion même d'un Trésor algérien, il convient de substituer 
celle du Trésor de l'Etat en Algérie, sauf à lui appliquer certaines 
règles spéciales de fonctionnement tenant compte de la situation 
administrative, financière et économique actuelle de l'Algérie. 
Ainsi, les avantages pratiques de l'actuel Trésor algérien pour- 
raient être maintenus dans la mesure du reste où ils sont jus- 
tifiés. 

En ce sens, votre commission vous propose d'adopter l'amen- 
dement suivant dont le texte se substitue à celui de l'article 18: 

« Le Trésor algérien est supprimé à compter du 1" janvier 1961. 
Les règles applicables aux opérations du Trésor de l'Etat en 
Algérie seront fixées par un règlement d'administration publique. 
Les tions des comptes ux du Trésor de l'Etat en 
Algérie seront soumises à l'autorisation du Parlement dans les 
conditions prévues par les articles 31, 32 et 35 de la loi organique 
relative aux lois de finances ». 

Votre commission des finances rappelle d’ailleurs qu'une dispo- 
sition analogue vient d'être à l'initiative du Gouvernement, 
en ce qui concerne les précédemment effectuées au 
Sahara sur les comptes de l'Algérie. A compter du 
1” janvier 1960, le Trésor est, dans les départements des 
Oasis et de la Saoura, substitué au Trésor algérien. Les opérations 
en question seront donc désormais effectuées dans le cadre des 
comptes spéciaux métropolitains. 

Sous réserve de cette modification, votre commission des finan- 
ces vous propose d'adopter le projet de loi qui vous est présenté. 
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ANNEXE N' 396 


tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense Ne 
- et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1959 (ratification de décrets) (n° 276), par M. Voilquin, 


- député. 


Mesdames, messieurs, « l'exécution -du budget est une suite de 
nts d'équilibre », disait M, le. ministre des armées le 
mors novembre à l'Assemblée, 

Or, le budget des forces armées pour 1959 ouvert par l'ordon- 
nance du 31 décembre 1958 n'a pas-été d’une exécution facile si 
Yon en croit les nombreuses manipulations dont il a fait l'objet 
en cours d'année. 


.. Pour. la deuxième fois, le Parlement, qui n'a pas été fait juge 
des conditions dans lesquelles ce budget,a été établi, est invité 
à-ratifier un ensemble de décrets relatifs: 

-…— soit à des virements entre chapitres d'un même titre ; 

— soit à des virements entre dépenses ordinaires et dépenses 
en capital ; 

? — soit même à des transferts de crédits entre sections, c’est-à- 
dire d'une armée à l'autre, 

toutes opérations qui sont loin d'être négligeables puisque leur 
volume global a atteint en autorisations de programme 10 ÿ. 100 
(53,4 milliards), et en crédits de paiement 5 p. 100 (81,5 milliards) 
du volume total du budget. Il n'est pas question, dans ces pourcen- 
tages, des sommes beaucoup plus considérables que représentent 
les compressions effectuées sur tous les chapitres pour couvrir les 
hausses de prix qu'aucun crédit supplémentaire n'est venu com- 
penser en cours d'année. Ces compressions n'apparaissent pas sous 
une forme chiffrée dans la loi rectificative qui vous est proposée. 
Seules ressortent clairement des documents examinés les restric- 
tions qui ont exigé la prise de mesures budgétaires parce que, 
toutes compressions effectuées, il s'est avéré nécessaire de diminuer 
ou même de supprimer certains postes pour en alimenter d'autres. 
Ces dernières mesures, à elles seules, font subir au budget des 
armées une perte en services rendus qui se monte à 36,8 milliards 
de..crédits de paiement, perte sanetionnée par une diminution 
d'autorisations de. programme de 521 milliards. 

. Devant l'importance de ces manipulations budgétaires, et surtout 
devant le caractère très défavorable qu'elles présentent pour le 
budget des forces armées, votre rapporteur à estimé devoir analy- 
ser, complètement les motifs qui ont -ainsi compliqué singulière- 
ment la gestion du budget 1959, et rechercher les conséquences 
pratiques des changements qui en ont résulté, à intervalles irré- 
guliers, mais couvrant intégralement toute l'année 1959 jusqu'au 
mois d'octobre. 

Pour ce travail, votre commission s'est appuyée sur les données 
du texte proposé à la ratification de l'Assemblée et elle a été effi- 
cacement aidée par les éclaircissements.-que. M. le ministre des 
armées a bien voulu lui donner. Mais a aussi tenu compte 
très largement des informations recueillies au cours de diverses 
missions et qui ont attiré son attention sur le caractère sérieux 
de la situation ainsi créée 


I. — Quelles sont les principales modifications subies par le budget 
des armées en 1959? - 


En tenant com des opérations déjà approuvées par une pre- 
mière loi rectificative, celle du 1" juillet 1959, il y aura eu au 
cours de l'année 1959 six modifications importantes apportées au 
budget des armées, dont quatre ont provoqué directement des 
changements aux plans de fabrication. 


Ce sont : 

1° Les dégagements des crédits nécessaires pour l'achat de 
21 hélicoptères (4.5 milliards de crédits de paiement et 6,3 milliards 
d'autorisations de programme). 


Ils ont coûté : 
— à la marine: 1 sous-marin de 700 tonnes ; 
à l'air: les travaux de la base d’Aulnat; 
— à la guerre : des blindés et du matériel d'armement divers ; 
— à la section commune: les travaux de l'hôpital Desgenettes 
et des casernes de gendarmerie. 


2° Une redistribution de ressources entre les armées pour com- 
penser les hausses de prix, qui ne sont pas couvertes par une 
augmentation de crédits afin de permettre le lancement des études 
du Mirage IV et le financzment des barrages d'Algérie (12 milliards 
de crédits de paiement et 6,5 milliards d'autorisations de pro- 
gramme). 


Il en a coûté : 

— à l'armée de l'air: les Morane 760, le bi-moteürs polyvalent 
d'outre-mer, des télécommunications et des travaux d'infrastruc- 
ture dont ceux de la base de Fort-Lamy ; 

— à la marine: des munitions, des transmissions, des travaux 
d'équipement d'arsenaux et une partie de la dernière tranche 
d'avions Etendard IV et 1 milliard sur les dépenses d'entretien et 
de fonctionnement de la flotte ; 

— à la section commune: 800 millions d'études, 










—.à Ja que: y . (repré- 
sentant, ve 8: 100 des RE à puisse 
obus pare 
des Ch L compris pare postes pour gr 
restrictions sur l'habillement, des su dans le matériel 
blindé qui seirpens blindés 1 ee de troupe 
12 H., retardent la des AMEL ont, fait- les chaînes 
d'E. B-R;, de chars AMX-et de 105 AMX. Réduc- 
tion enfin sur les travaux AS 4 

L'ensemble des amputations Em per l'armée de terre 
comprend celles dues à la troisième est la suivante : 

3° Dégagement des crédits néeanir aux Etats- 
Unis des avions d'appui bneresthes oh +8 et 


la relève.-des T. 6:et des P. 47 à bout és « 

il s'agit de 60 T. 28 et 100 Skyraiders D fous S ne 
liards da crédits de paiement et 6,15-mtliards d'autorisations de 
programme. 


Il en a coûté: 
à la section commune: 1,7 milliard de eu de paiemen 
sur l'équipement du. centre de que ains'que de 
abandons de programmes.pour l'infrestrugture Santé et = 
merie ; 

— à,la guerre: 4,7 milliards d'auterisations de programme et 
300 millions de crédits de paiement, 

4 Quant à la quatrième opération, qui apporte les. crétiin.nétee 
saires au nalniien des € rt Ke F — 
prévus par l'ordonnance d e apporte. - 
portantes modifications à toutes les comfMandes de fabrication 
as le volume est lié à celui des effectifs (en lier l'habil- 
ement). 


Les deux derniers décrets, bien qu'appertantdes ressources nou- 
velles,, perturbent néanmoins la des moyens et 
qu'ils re comblent qu'incomplètement., . pertes dues à 
éléments nouveaux : 

5° La dévaluation dont les conséquences .ne. sont couvertes que 
pour les dépenses en devises antérieuremens prévues 46,2 
d'autorisations de programme et 17,2 milliards.de crédit de, paie- 
ment). 

6° La hausse du prix de l'essence en Algérie, intégralement 
financée par 3,8 milliard£ de crédits de Le je 9 mais qui est à 
l'origine de restrictions sensibles constatées en, métropole, aux 
F. F. À. et même en Algérie. 

Bref, l'ensemble de ces six opérations augmente de 4 p. 100 les 
ressources prévues par l'ordonnance .dw 31 décembre 1958. Cepen- 
dant, cet apport est loin de compenser-les Es de prix subies 
en cours d'année; mais.l'autocompensation 
chapitre sous. la. pression des circonstances n° 
aucun document comptable, il n'est -pas-possibie de savoir l’am- 
pleur de la perte totale subie par les armées. Seule, celle résuitant 
des six opérations ci-dessus peut ‘être.mis ro | elle est 
52,1 milliards d'autorisations .de et de, 36,8 
de crédits de paiement comme nous l'avons signalé défà. 


ï 


II. — Quelle est l’origine de la situation 
qui a impose ces multiples manipulations budgétaires ? 


essentielle. 


Une sous-évaluation très importants. des mo ps nr pre nécessaires à 
la pacification, l'espoir de ne pas avoir à rem er notre aviation 


d'appui usée jusqu'à la corde et celui d'éviter l'augmentation du 
parc d'hélicoptères existant en découlant directement. 


Il s'y ajoute les conséquences de la dévaluation et la hausse 
des prix. 

Ce dernier événement était certes prévisible au moment où a 
été promulguée l'ordonnance du 31 décembre 1958 ; quelques provi- 
sions, très insuffisantes d'ailleurs, avaient même été faites dans 
cette perspective à la section commune. Mais il semble aussi que 
personne ne pouvait espérer voir l'hypothèse fondamentale se 
réaliser. Jamais, à aucun moment, la commission n'a recueilli 
le moindre avis qui lui soit favorable, même au début de l'exercice 
budgétaire. Bien au contraire, l'unanimité s'est toujours faite sur 
la nécessité de continuer à entretenir des effectifs importants 
lorsque commencera à diminuer le rythme des opérations car la 
poursuite de la pacification exige beaucoup d'hommes. 

Quant à l'usure de nos avions d'appui (T. 6, P. 47, B. 26) et à la 
nécessité d'en assurer d'urgence le remplacement, ainsi qu'à ceile 
d'augmenter un parc d’hélicoptères insuffisant, il suffit de consul- 
ter les rapports pour avis des précédentes législatures gp cons- 
tater qu'elle était affirmée depuis longtemps par toutes les person 
nalités qui ont eu à traiter de ce problème. 

On objectera que ces nécessités étant reconnues, comme le 
plafond budgétaire est impérativement fixé, il n'aurait pas été 
possible de réclamer des crédits supplémentaires au moment des 
travaux préparatoires du budget et l'on aurait dû procéder dès 
cette époque aux compressions intervenues en cours d'année, 


À ceci nous opposerons quatre remarques : 
1° La première porte sur les inconvénients d’une hypothèse 
optimiste. 
Estime-t-on négligeable l'aide apportée à nos adversaires par la 
diminution 


perspective d'une de notre effort pour une date déter- 
minée et relativement proche ? Ne vaudrait-il pas mieux, si l’on 
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annoncer un effort aceru que l'on sera libre de réduire 
et à ce moment-là seu- 


$ 


réalité, l'adoption hypothèse budgétaire exagérément 
été favorisée par certains avantages qu'elle présente 
vue strictement financièr, Nous ne pourrions qu'ap- 
à cette manière de faire si elle ne présentait pour 
armées un double désavantage. 
1° Elle limite les engagements + pour l'avenir. Faute de cré- 
de paiement, absorbés par les nouvelles, on étale 
le ee puis finalement on ep les autorisations de 


milliards représentan do à la dotation 
globale de l'année: 8 p. 100 pour l'air, 11,5 p. 
pour la guerre). 


59 


. 


pour la marine 


17,2 milliards pour compenser la dévaluation revient à ne 
couvrir. dépenses en devises, calculées au niveau de l’année 
PES et à interdire toute opération nouvelle de cet ordre. 

réducilon générale Sur ous les chapitres et n'ntervenir qu'au 

sur tous les chapitres et n'intervenir qu'au 

moment où 1} faut trouver encore sur le budget. des ressources 

les chapitres qui ne peuvent plus être comprimés. Cette 

dernière opération, à elle seule, a fait perdre 36,8 milliards au 

budget des armées, mais c'est par 3 ou 4 qu'il faut multiplier 

cette somme pour avoir une idée de la perte globale. 

Si l'on ajoute à ces prélèvements ceux que représentent : 

— le ea systématique d'une année sur l'autre des économies 

réalisées, quelles que soient leur nature et leur 


£ 
= 
5 


ÉTE 
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— les PER dépenses civiles effectuées en Algérie qui sont 
laissées à la Charge du budget des armées (au minimum 17 mil- 
liards, mais plus vraisemblablement 20 à 25 milliards) ; 

— le fait que les décisions importantes modifiant ce budget sont 
intervenues pendant toute l’année, 
on est amené à se demander, à la lecture de ce projet de loi de 
finances rectificative, comment un ministre peut arriver à gérer 





un budget, Qu ou Rue RON ne DORE D DOS ER cs 
qu'il est placé dans une ambiance de restrictions inavouée mais 
sans cesse plus lourde, et doit faire face à des modifications qui 
surviennent à la cadence moyenne d’une tous les deux mois, 


— Conséquences. 


Les conséquences de cet état de fait sont malheureusement 
évidentes. Dans de telles conditions : 

— il n'est pas possible d'exécuter un plan d'équipement homo- 
gène et équilibré s'étendant sur plusieurs années comme l'exigent 
les armements modernes. Seules .les très eg À 
plan peuvent être les réalisa- 
og ui, ri que importantes, en conditionnent l'équilibre 
et l'efficacité ; 

— les procédés de gestion les plus légitimes Lels que le système 
des fiches de lancement qui permettent de régulariser les 
et de conserver une masse de manœuvre, ou celui des crédits 
bloqués pour lesquels on peut réserver une décision qui n'est pas 
encore au point, prennent une importance démesurée, et devien- 
nent fataliement t ues ; 

— des mesures telles que des arrêts de fabrication et 
des fermetures de chaîne, doivent être prises à des moments impré- 
vus, sous la pression des circonstances, faute d'une élasticité 
suffisante dans le budget ; 

— il devient de plus en plus difficile d'obtenir des marchés 
avantageux faute de garantir leur volume et leur durée 
(la perte peut aller jusqu'à 20 p. 100), et les commandes étrangères 
s'éloignent de nos marchés faute de pouvoir compter sur la Conti. 
nuité de notre production déjà très chère malgré sa qualité. 

Il y a eu, sans aucun doute, à l'origine des procédés financiers 
appliqués au budget 1959 des forces armées, un souci d'économie 
mal compris qui a coûté, en définitive, extrêmement cher ; 

— comment enfin orienter dans ces conditions les industries 
nationales spécialisées et les ateliers d'Etat vers un genre d'acti- 
vité et un niveau de production qui soient rentables ? 


Conclusion. 


Votre commission ne se serait pas chée avec tant de soin sur 
le projet de loi de finances rectificative pour 1959, c'est-à-dire sur 
l'exécution du budget 1959, en relever les insuffisances et les 
anomalies, si la loi de finances 1960 ne lui faisait craindre 
de voir se reproduire des incon ts du même ordre. 

En effet, elle a estimé que les prévues pour les opéra- 
tions du maintien de l'ordre en e avaient été calculées de 
manière un peu étroite et qu'il ne sèrait possible de faire À 
à aucun imprévu sans ressources supplémentaires. De même, elle 
a constaté que la modernisation des armées avait été sacrifiée 
et que leur potentiel se aégradait rapidement. 

Cela revient à prévoir d'éventuels collectifs ou au moins quel- 
ques manipulations budgétaires en cours d'année. 

La commission de la défense nationale et des forces armées 
donne. donc un avis favorable au Le projet de loi, pour régu- 
lariser @ posteriori des mesures üéjà mais tient à en souli- 
gner le caractère anormal et prévient nettelnent qu'elle n' 
vera pour le budget 1960 aucune mesure financière qui se 
traduirait : 

— Soit par des compressions générales de crédits portant unifor- 
mément sur tous les chapitres ; 

— soit par des virements du titre V au titre IT; 

— soit par des transferts de crédits entre armées. 
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